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    Introduction

    
      « Nous autres civilisations, nous savons maintenant que nous sommes mortelles… », écrivait Paul Valéry au lendemain de la Grande Guerre. Émile-Félix Gautier (1864-1940), professeur à la faculté des lettres d’Alger, grand historien de l’Afrique du Nord, reprenait cette citation dans la préface d’un livre trop oublié dans lequel il retraçait la conquête vandale en Afrique et l’effondrement de la domination romaine, au Ve siècle de notre ère1.

      Il a été donné à notre temps d’assister de plus près, avec la disparition des dominations coloniales, à celle de systèmes politiques et de cadres de vie qu’on pouvait croire durables, quel que soit le jugement qu’on ait porté ou qu’on porte encore sur la légitimité qui les soutenait. C’est en tout cas un privilège pour l’historien, à moins que cela ne soit à l’origine de sa vocation, de voir le temps à l’œuvre sur un mode accéléré, et non à travers des transformations lentes, donc peu perceptibles ; celles-là pour sa tranquillité, on peut feindre de les ignorer, même quand s’accumulent signes et faits inquiétants.

      Ici, il est question de la naissance et de la disparition d’un peuple entraîné dans le flux, puis le reflux (flotsam and jetsam) de la colonisation. L’histoire de ce peuple, qu’on appellera Français d’Algérie, est mal connue. Il intéressait peu, tant qu’il vivait, ignoré de la majorité des Français de métropole et inconnu ailleurs. Avait-il même un nom pour le désigner ? Par ailleurs, sa disparition eut bien des raisons de paraître négligeable. Tout d’abord, le peuple en question était d’origine très récente, tout juste un peu plus d’un siècle, et sa formation définitive datait de tout juste cinquante ans. Surtout, son destin était inséparable de la domination coloniale en Afrique, condamnée par le droit international autant que par l’histoire, « juge sans entrailles, mais non sans équité ». Enfin, il n’était pas nombreux, un peu plus d’un million de personnes au mieux, à peu près dépourvu d’une diaspora capable de lui prêter son appui, et appuyé en majorité par des forces politiques tombées dans le discrédit et le plus souvent intéressées à tirer parti de ses malheurs plutôt que de l’aider à en sortir.

      L’étude qui est menée ici vise à reconstituer une histoire oubliée de ceux qui en sont les descendants aussi bien que de l’ensemble des Français, dont il convient de rappeler que, soit par leurs élus, soit par l’engagement direct, ils eurent une très grande part dans l’affaire. Il s’agit d’abord de montrer comment une colonie française fut établie en Algérie, et quelles furent les conditions de son développement. Il apparaîtra que son existence répondait à une fonction : contribuer à la domination française, mais que, très logiquement, elle eut tendance à se vivre selon une logique autonome. Encore le degré de cette autonomie doit-il être mesuré, et on verra qu’il fut toujours très réduit. Il s’agira ensuite de montrer les fragilités de la position de ce petit peuple, étroitement dépendant de la métropole, face à une majorité autochtone dont il ne sut pas se faire accepter, à condition que ce fût possible. Un regard rétrospectif et attentif sur l’histoire de l’Algérie depuis 1830 souligne ce qu’on peut appeler un très mauvais départ et des chances très minces d’avenir. Il faudra enfin analyser un processus d’effacement qui apparaît bien antérieur au départ catastrophique du printemps et de l’été 1962. Bien des éléments, en effet, peuvent être avancés qui, depuis les premières années de la IVe république, apparaissent comme annonciateurs de l’impossibilité de survie pour une minorité francophone non musulmane en Algérie. La principale responsabilité de la Ve République est non d’avoir présidé à un arrachement inévitable, mais d’avoir réveillé à sa naissance des espoirs fallacieux en une survie impossible.

      Il n’est pas question de dresser un réquisitoire contre ce peuple, sur ses responsabilités, son association au processus colonial et son adhésion à des idéologies ou à des comportements peu acceptables, mais liés au fait colonial lui-même, et dont il partage la responsabilité avec l’ensemble des Français. Tous ces éléments ont fait l’objet d’un procès à charge, avec des arguments parfois discutables, mais souvent très solides. Quelle qu’ait pu être d’ailleurs la consistance de ces chefs d’accusation, on peut considérer que le prix des fautes commises a été largement payé par plusieurs milliers de victimes, puis par l’expulsion totale et le traumatisme né de la défaite et du déracinement2. Ceux que les comportements des Français d’Algérie, supposés toujours attirés par un fascisme fantasmé, inquiéteraient toujours peuvent se rassurer en pensant que ce qui en reste (sans doute quelques centaines de milliers) achèvera de disparaître avec les derniers de ses représentants. On n’est d’ailleurs pas convaincu, contrairement à ce que certains propos tendraient à laisser croire, qu’ils aient même transporté avec eux un esprit d’essence colonial qui aurait perverti une France jusque-là intègre3. Le transfert en métropole, les efforts du gouvernement pour en faire des « rapatriés » sans identité, et leurs propres efforts d’adaptation les ont considérablement changés par rapport à ce qu’ils étaient en Algérie, et dont, souvent, ils se souviennent très mal.

      Il est encore moins question d’oublier le poids de souffrances que la conquête, puis la guerre d’indépendance ont infligé aux Algériens musulmans, réalités cruelles que l’auteur s’est efforcé à maintes reprises de mettre devant les yeux de ses contemporains, notamment ceux de ses compatriotes Français d’Algérie4. Certes, rien n’oblige l’historien à excuser, et moins encore à approuver les méthodes du FLN, dont c’est une litote de dire que le terrorisme ne fut point absent, puis sa conception de l’Algérie indépendante, peu conforme à la démocratie, de l’avis de nombre d’Algériens eux-mêmes. Il n’en reste pas moins que rien ne justifiait que le peuple algérien, forcé d’accepter la domination étrangère au cours d’une guerre de conquête particulièrement cruelle, fût privé de son indépendance, et qu’il lui fût interdit de la recouvrer par des moyens démocratiques.

      Notre position à l’égard de la guerre d’Algérie est celle qu’exprimait en 1998 le regretté André Mandouze, grand universitaire spécialiste de saint Augustin. Bien que très engagé en son temps en faveur de l’indépendance, au nom des valeurs de la Résistance et de la foi chrétienne dont il s’était fait le vibrant interprète, avec des propos parfois excessifs, il ne dénonçait pas moins « une guerre où le contre-terrorisme s’est nourri du terrorisme et où le terrorisme est la cause originelle de tout, même s’il faut reconnaître que le soulèvement de 54 était lui-même une réponse ponctuelle à la violence séculaire subie par les musulmans algériens. Tout cela admis, il s’ensuit que, le conflit une fois déclenché, les deux camps se sont rendu coup pour coup et que les horreurs ont été partagées5 ».

      Il n’est pas question non plus de reprendre dans cet ouvrage les accents de la tristesse ou de la nostalgie, bien que les plus grands historiens, comme Michelet, ne se les soient pas refusés à l’occasion. La mort d’un peuple ne revient pas à la mort des individus qui le composent, et qui lui survivent sans pouvoir le prolonger ; ceux qui les remplacent ne sont pas leurs assassins, même s’ils payent toujours, d’une façon ou d’une autre, leur disparition brutale. Il n’en reste pas moins légitime de reprendre, à l’instar de ce qui se fait pour une personne, les étapes d’un processus quasi biographique, depuis les origines de ce peuple jusqu’à sa fin.

      Cette histoire s’entrecroise avec celle de l’Algérie dans son ensemble, qu’il n’est pas possible de reprendre dans le détail, même si l’auteur s’est efforcé autant que possible à de brefs rappels. Pour retrouver plus précisément des épisodes évoqués, on se reportera à la chronologie qui figure en fin de volume, ainsi qu’à des ouvrages de synthèse, cités en bibliographie.

      Il est possible que des lecteurs attentifs, poussés par l’esprit de rigueur, ou par une hostilité de principe, trouvent dans ces lignes quelques traces d’une sensibilité partagée avec l’ensemble des Français d’Algérie de ce temps, sous laquelle il serait facile de déceler les traces d’une mentalité « colonialiste », voire une volonté secrète de contribuer à une forme de réhabilitation d’un « passé honteux ». Pourquoi ne pas assumer ces accusations ? Cette sensibilité est sans doute préférable à l’indifférence ou au sectarisme. Elle ne va pas jusqu’à la flatterie ou la démagogie. Malgré tout, diligenda veritas, c’est la vérité qu’il faut choisir.

      La partie finale de ce travail, enfin, peut aboutir à remettre en cause l’image impeccable du général de Gaulle, tel qu’en lui-même l’a changé la politique française depuis soixante ans. Il est vrai que cet homme, qui fut réellement grand, ne se révéla pas ici dans toute sa grandeur, peut-être parce qu’il n’aima et ne comprit jamais autant l’Algérie que la France. Il est encore plus vrai qu’il couvrit de son grand nom une politique dont les conséquences se font encore péniblement sentir aujourd’hui. Afin de faire mieux comprendre ce point de vue, on empruntera cette citation à Chateaubriand, un des auteurs de référence du Général : « Je ne puis acquiescer aux faux éloges dont on insulte Bonaparte, en voulant tout justifier dans sa conduite ; je ne puis renoncer à ma raison, m’extasier devant ce qui me fait horreur ou pitié6. »
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Naissance, croissance, immaturité



Les débuts

L’histoire réelle de la conquête et des débuts de la colonisation, tant que dura l’Algérie française, était vite tombée dans l’oubli. S’il restait une trace de cette épopée chez les Français d’Algérie, ne serait-ce que par la toponymie et les monuments, ils n’en conservaient que quelques images héroïques. Elle fut encore plus ignorée des Français de métropole, et le demeure, comme l’ensemble de l’histoire de la colonisation. À la différence des Américains, qui sont passés de la case Western et Birth of a Nation à la case woke, c’est uniquement en passant par la case woke, celle qui dénonce, non sans fondement, mais avec une indignation bien tardive, les massacres et les spoliations, et, en un mot, le colonialisme, que les Français de métropole découvrent aujourd’hui une histoire qu’il dépendait à peu près uniquement de leurs ancêtres qu’elle fût écrite autrement1, 2.


Les premiers arrivants

Lorsque l’armée française occupe Alger à l’été 1830, les préoccupations des gouvernants, le roi Charles X et ses ministres, sont essentiellement politiques et diplomatiques. Ils envisagent surtout une opération de prestige qui en impose à l’opinion française, et, en facilitant un retour à une monarchie absolutiste, mette fin à l’expérience parlementaire inaugurée à la chute de Napoléon. Ils espèrent aussi restaurer le prestige international de la France, encore mal remis des défaites qui ont entraîné la fin du régime impérial. L’installation de nombreux Français en Algérie n’est pas à l’ordre du jour. La présence des européens se résume alors à quelques consuls et à une poignée de captifs3. Les négociants qui vivaient dans le pays l’ont quitté, la crise entre le dey d’Alger et la France ayant amené depuis 1827 l’interruption du commerce, rendu impossible par le blocus établi par la marine française sur les côtes algériennes4.

Mais la prise d’Alger ouvre la voie à d’autres ambitions. Peu après la capitulation du 5 juillet 1830, l’expulsion du dey, de ses fonctionnaires et de ses soldats par le maréchal Louis de Bourmont, commandant en chef, met fin à la souveraineté ottomane, ouvrant ainsi la voie à sa substitution par celle de la France. Après la chute de Charles X et son remplacement par Louis-Philippe, le ministre de la Guerre, le général Étienne Gérard, informe le général Bertrand Clauzel, qui vient de prendre ses fonctions de commandant du territoire, de la décision prise à Paris non seulement de conserver Alger, mais « de fonder sur le territoire d’Alger, une importante colonie5 ». Le ministre entend par là, selon le langage du temps, un territoire placé sous la souveraineté française et fournissant, sous le contrôle d’européens méritant pleinement la qualification de colons, des produits importants pour la consommation nationale. On pense alors surtout à des denrées tropicales, sucre, café, coton, que les colonies récemment recouvrées (Antilles, Guyane, Réunion) dispensent en quantités insuffisantes.

Il est évident que la fondation de cette colonie ne peut que faciliter des visées qu’on n’appelle pas encore géostratégiques, en ancrant profondément la puissance française en terre d’Afrique. Cette préoccupation s’exprime notamment lors des débats de la Commission d’Afrique chargée en 1834 de faire un bilan de la situation et de proposer des mesures pour l’avenir de ce que les documents continuent à désigner du nom traditionnel de « Régence d’Alger » (le terme « Algérie » n’est officiellement employé qu’à partir de 1837 pour désigner « les possessions françaises du Nord de l’Afrique »). « Messieurs, s’exclame l’un des membres à destination de ses collègues, la Russie depuis longtemps cherche à étendre ses possessions maritimes ; la mer Noire est déjà sous son influence immédiate, et bientôt sa puissance se fera sentir sur les côtes de la Méditerranée. L’Angleterre est maîtresse presque absolue des principaux points maritimes du globe. Cette puissance domine toutes les mers. Divers peuples de l’Allemagne, l’Autriche, et enfin toutes les puissances d’Europe cherchent à s’étendre, à créer de nouveaux établissements maritimes. La France seule négligera-t-elle l’agrandissement de sa puissance extérieure, et laissera-t-elle échapper l’occasion de fonder une colonie qui doit nécessairement un jour devenir très florissante6 ? »

Pendant dix ans, il n’est pas vraiment question d’associer le développement de la future colonie à la domination effective de l’ensemble de l’ancienne Régence. Le gouvernement français pense en effet pouvoir exercer sa souveraineté, ce qui revient à empêcher le retour des Turcs ou l’installation d’une autre puissance, sans assumer les dépenses d’une occupation totale. C’est en effet une « occupation restreinte », réduite à Oran, Alger, Bône et aux plaines dans l’arrière-pays de ces deux derniers ports qui a les faveurs du gouvernement. Mais ces perspectives se révèlent vite irréalistes, car de puissants chefs locaux (le bey Ahmed à Constantine, l’émir Abd el-Kader à Mascara) refusent de reconnaître la souveraineté française et menacent de maintenir les points occupés dans un isolement permanent.

Le régime, auquel toute politique ambitieuse est interdite en Europe du fait de la surveillance jalouse de ses voisins, particulièrement de la Prusse, choisit donc de se lancer dans la conquête totale de l’Algérie. Le premier effort porte sur la partie occidentale, avec Constantine, prise en 1837. À partir de 1839, une guerre de plusieurs années, menée essentiellement sous la direction du général, puis maréchal, Thomas-Robert Bugeaud, gouverneur général de 1840 à 1847, est engagée contre Abd el-Kader, et aboutit à l’occupation des régions de l’Ouest. Après la chute de Louis-Philippe, les régimes suivants, IIe République (1848-1851), puis le Second Empire (1851-1870), poursuivent et achèvent l’occupation de toutes les régions qui s’étendent, du nord au sud, entre la Méditerranée et le rebord méridional de l’Atlas saharien, et, de l’est à l’ouest, entre les dépendances de la Régence de Tunis et de l’empire du Maroc.

Le projet de fonder une colonie est conforté par cette expansion territoriale, mais il se transforme. Les premières années ont découragé les tentatives de cultures tropicales. C’est désormais l’établissement d’une colonie pratiquant une agriculture proche de celle de la France (céréales, bestiaux) qui est souhaitée. La colonie acquiert aussi une fonction stratégique. Son installation doit consolider, puis faire reculer, la présence militaire, qui a fini par dépasser 100 000 hommes, en assurant le contrôle des populations autochtones. Elle doit aussi contribuer à compenser, par ses gains, les sacrifices financiers accomplis par la Nation. « La conquête serait stérile sans la colonisation », déclare Bugeaud en 1841, au lendemain de sa prise de fonctions. Un an plus tôt, il avait proclamé devant la Chambre : « Il faut une grande invasion en Afrique, qui ressemble à ce que faisaient les Francs, à ce que faisaient les Goths ; sans cela, vous n’arriverez à rien7. » En 1846, le grand penseur politique Alexis de Tocqueville, député de la Manche, affirme devant ses collègues, avec toute son autorité de spécialiste de la colonisation nord-américaine, mais aussi une certaine connaissance du terrain algérien : « L’avenir de notre domination dépend d’un seul événement, un seul, entendez-vous, l’arrivée sur le territoire africain d’une population européenne8. »




Les difficultés d’implantation

Le vœu exprimé par Bugeaud et Tocqueville n’est pas simple à réaliser. La croissance de la population européenne en Algérie est en effet très médiocre (de 600 personnes en 1830, on passe à environ 14 500 en 1836, dont 9 000 étrangers)9. De plus, la préférence des autorités irait à des travailleurs agricoles, dotés de quelques capitaux et capables de mettre en valeur le pays. Elles veulent éviter l’arrivée de prolétaires, dépourvus de ressources et susceptibles de reconstituer les « classes dangereuses » des villes de la métropole. En fait, les aspirants français à l’immigration sont rarement des agriculteurs un peu aisés, fréquemment des artisans, très souvent des pauvres. L’immigration étrangère, essentiellement méditerranéenne, est encore plus misérable. Seuls se distinguent quelques « colons en gants glacés et en habits noirs » (d’autres diront « colons en gants jaunes »), comme Max de Tonnac, le comte Camille de Franclieu et le baron Augustin de Vialar, capables d’acquérir et de mettre en valeur, à l’aide de travailleurs autochtones, de vastes exploitations dans la Mitidja10.

Le progrès de la colonisation apparaît très vite conditionné à deux batailles : la première est d’abord menée pour le contrôle total du pays, contre la forte résistance des « indigènes », dont la pression menace de faire des premières implantations des forteresses perpétuellement assiégées, à l’exemple des presidios espagnols de la côte marocaine ; la seconde, pour l’adaptation à un milieu naturel peu hospitalier qui voit les influences sahariennes combattre celles de la Méditerranée. C’est à l’occasion des difficultés rencontrées que vont s’établir ce qu’il est convenu d’appeler avec François Guilhaume Les Mythes fondateurs de l’Algérie française11. Plus que des mythes, d’ailleurs, il faudrait parler d’un ensemble de clichés sur un passé largement méconnu, ne serait-ce que parce que les générations européennes capables de le transmettre étaient encore peu nombreuses, et que, jusqu’au milieu du XXe siècle, ces épisodes ont longtemps échappé tant aux grands historiens, plutôt soucieux de l’histoire nationale depuis le Moyen Âge jusqu’à la Révolution incluse, qu’aux spécialistes d’histoire politique. Il faudra attendre Charles-André Julien (1891-1991), Xavier Yacono (1912-1990), André Nouschi (1922-2017), Charles-Robert Ageron (1923-2008) pour voir ces manques enfin comblés, trop tard pour que les leçons puissent être tirées de leurs synthèses magistrales12.

La conquête, il est vrai, est d’abord le résultat d’une guerre dont la grande violence a été soulignée par les militaires français de l’époque eux-mêmes, et confirmée par nombre d’historiens et d’hommes politiques du temps. Cette guerre a été menée exclusivement par l’armée, avec des effectifs essentiellement fournis par la métropole, longtemps supérieurs à ceux de la population civile : 100 000 militaires en 1846, dont 90 000 Français, pour le même nombre de civils (dont environ 50 000 Français). Il est probable que la masse des européens, éloignés dans les villes côtières, isolés dans leurs villages, n’ont pas vu grand-chose de l’activité des colonnes destinées à parcourir le pays en pillant et en brûlant pour assurer la soumission des tribus13. Certains épisodes ont pu marquer cependant la mémoire des Français d’Algérie : la destruction des établissements de la Mitidja par les cavaliers d’Abd el-Kader après la rupture de la paix conclue avec celui-ci (1839), illustrée par le courageux Pirette, défendant sa ferme des environs de l’Arba pendant toute une nuit contre des nuées d’assaillants ; l’héroïque défense des colons du village de Palestro lors de la révolte de 1871, ou le massacre d’ouvriers espagnols sur les chantiers d’alfa en 188114. Plus nombreux sont les souvenirs qui surnagent des dangers permanents courus par les civils, menacés de vol ou d’assassinat par des rôdeurs attirés par leur richesse relative.

Également mémorables sont les pertes attribuées non à la guerre, mais « aux difficultés de l’existence dans une contrée presque sauvage, à l’action meurtrière des défrichements, à l’ignorance de l’hygiène et de la thérapeutique locales. Parmi les nombreuses victimes que fit alors l’Algérie, combien ont succombé à des fièvres gagnées dans les régions marécageuses, combien à la misère et à l’épuisement, combien aussi à de simples imprudences, comme l’abus des liqueurs fortes ou des boissons glacées ; sans compter les meurtres commis au nom de la science par la méthode de Broussais [l’abus des saignées]15 ! ». De tous ces obstacles la mémoire collective a surtout retenu les méfaits du paludisme, et la volonté de le vaincre par le dessèchement des marais et le traitement à base de sulfate de quinine mis au point en Algérie par le docteur François-Clément Maillot. Le monument inauguré à Boufarik, à 37 km d’Alger, érigé lors du centenaire de 1830 et aujourd’hui disparu, est en quelque sorte un condensé de la geste coloniale telle que voulurent la chanter les descendants des premiers colons. L’imposant monument (45 m de long, 9 m de haut), dédié « Au génie colonisateur français ; Aux héros, aux pionniers de la civilisation ; Aux réalisateurs de la plus grande France », portait, gravé dans le marbre, le texte d’une supplique adressée en 1842 au gouverneur Bugeaud par les habitants du village, harcelés par les guerriers des tribus environnantes et décimés par le paludisme (taux de mortalité 19 %). Se refusant à évacuer leur établissement, comme ils venaient d’en recevoir l’ordre, ils demandaient à se maintenir sur place, et proclamaient : « Nous nous faisons fort, avec deux ans de sécurité, de démontrer aux ennemis de la colonisation ce qu’on peut dans ce pays-ci, avec de bons bras et du cœur16. »

À ces deux mythes principaux, il faudrait en ajouter un troisième : avoir eu à affronter de nombreuses incrédulités. Les débats de 1834 à la Chambre suscitent de multiples réserves quant à l’avenir d’une colonie. Ainsi, proclame le député Charles Dupin après un long réquisitoire, « il est évident que l’incertitude des moyens, l’absence des vrais colons, l’absence de terre à leur donner, la difficulté des moyens de protection ne permettent pas de compter sur la possibilité d’une bonne colonisation ». Il estime que les sacrifices consentis par la France ne seraient pas payés de retour par les faibles avantages qui en seraient retirés, et que les dépenses consenties en Algérie trouveraient un meilleur emploi sur le sol national. Au même moment, le journaliste Henri Fonfrède, dans une série d’articles publiés entre 1834 et 1836 et rassemblés sous le titre Du système colonial en général et de la colonisation d’Alger, invite au contraire à « décoloniser » (terme, ainsi que celui de « décolonisation », dont on lui attribuera la paternité)17. Un autre député, Amédée Desjobert, écrit plusieurs ouvrages dans le même sens.




Face au peuple d’origine

« Mais alors : et les Arabes, là-dedans ? », demande le philosophe Michel Foucault à Jean Daniel, à propos d’un livre dans lequel le journaliste évoque sa jeunesse en Algérie dans les années 1940. « Vous savez, les Arabes, c’étaient les absents », lui répond son interlocuteur18. On n’aura que trop l’occasion de poser et de reposer la question.

Il était impossible de ne pas s’interroger, dès le départ, sur la mise en rapport de cette immigration avec la population originelle, celle des habitants « indigènes », selon l’expression longtemps employée, avec trop souvent un mépris qui lui a donné une coloration indélébile, au point d’empêcher aujourd’hui de l’utiliser dans son simple sens étymologique. Cette population constitue une masse déjà conséquente. Les chiffres des années 1830-1840 sont très imprécis, avec des évaluations qui varient entre 1 et 10 millions d’habitants. Les approximations les plus vraisemblables des démographes contemporains réduisent cet écart pour aboutir à un chiffre variant entre 3 et 4 millions d’habitants19. Ceux-ci sont installés essentiellement dans la région du Tell (environ 140 000 km²), entre la Méditerranée et les hautes plaines steppiques du Sud, qu’ils cultivent de façon permanente, quoique plutôt extensivement. Rien n’a préparé ces populations, attachées à leurs traditions, à la religion musulmane et à la culture arabe ou berbère, à vivre aux côtés des immigrants européens, chrétiens, venus à la suite de l’armée conquérante. Quoi qu’il en soit, les rapports de ces derniers avec une majorité d’autochtones apparaissent comme une nécessité, étant donné leur importance démographique et leur résistance, active ou passive, à la conquête.

Très vite, les Français, à de très rares exceptions, ont renoncé à la conversion des musulmans à la religion chrétienne, au nom d’abord des engagements pris lors de la capitulation d’Alger, puis en redoutant de rendre la conquête impossible en s’aliénant définitivement toutes les forces religieuses du pays. En revanche, très peu de Français ont imaginé que le rapprochement puisse se faire par une conversion des conquérants à l’islam, la seule exception notable étant celle de Thomas-Ismaÿl Urbain (1812-1884), métis né à Cayenne, saint-simonien converti à l’islam lors d’un voyage en Égypte. La foi musulmane, indiscutable, de cet apôtre du rapprochement des peuples l’a pourtant plus amené à devenir une grande voix en faveur des Algériens musulmans qu’elle n’a fait de ce fonctionnaire français ayant ses entrées dans la presse parisienne, inspirateur de la politique visionnaire de Napoléon III, un musulman semblable à eux20.

Lors de l’installation en Algérie, certains Français du moins ont cru à la possibilité d’une fusion totale. Le plus convaincu fut sans doute le capitaine Edmond Pellissier de Reynaud (1798-1858). Cet officier débarqué avec le corps expéditionnaire s’est consacré dès le départ à entretenir des relations confiantes avec les chefs des tribus de la Mitidja, dont il a appris la langue. Pour lui, la fusion est tout à fait possible, en dépit de l’obstacle mis par la religion. Elle est aussi indispensable, car « si l’on suppose aux Arabes trop d’aversion pour les Français pour qu’aucun rapprochement moral puisse s’opérer entre les deux peuples, il est clair que, braves comme ils le sont, ils se refuseront toujours à reconnaître comme maîtres ceux dont ils n’auront pas voulu pour frères21 ». Son rêve n’est jamais totalement perdu de vue. En 1857, Adrien Berbrugger, fondateur de la Bibliothèque nationale d’Alger, prophétise que l’Afrique pourrait devenir un « vaste creuset22 ». Ismaÿl Urbain évoque en 1870 une « France algérienne, qui sera à la fois française, berbère, arabe et européenne23 ».

Cet idéal fonde un courant durable, qualifié d’abord d’« indigénophile », puis de « libéral », destiné à rechercher jusqu’à la fin de la guerre d’Algérie une politique de justice et de conciliation. Mais les espoirs de ce groupe (dans lequel on pourrait aussi faire figurer Pellissier de Reynaud) sont loin d’être unanimement partagés par tous les analystes. En 1841, Alexis de Tocqueville, à l’issue d’un premier voyage d’études en Algérie, formule un constat beaucoup plus sceptique, destiné à être repris par les tenants de la domination, pour laquelle la force seule peut imposer la présence française, aussi bien que par les partisans de l’indépendance, pour lesquels toute politique pour faire résider paisiblement des colons en Algérie revient à une mission impossible. Selon lui, « la société musulmane et la société chrétienne n’ont malheureusement aucun lien […] elles forment deux corps juxtaposés, mais complètement séparés. […] La fusion de ces deux populations est une chimère qu’on ne rêve que quand on n’a pas été sur les lieux24 ». En 1857, Urbain lui-même redoute que « la conciliation et les rapports sympathiques » ne deviennent « impossibles entre les deux races25 ».

Bien des témoignages ont tendance à faire porter la responsabilité de ce clivage sur les immigrants venus d’Europe. Habitants des villes, ils reconstituent un milieu étranger aux mœurs et au genre de vie des autochtones, qui s’en écartent. Nouveaux venus au milieu des populations des campagnes, ils essayent rarement de se faire accepter de ceux parmi lesquels ils s’installent, et qu’ils ne cherchent pas à comprendre. Bien au contraire, ils se considèrent comme ayant tous les droits. Edmond Pellissier de Reynaud les considère déjà, en 1836, comme « le plus grand obstacle à la fusion » qu’il appelle de ses vœux. Il estime que leurs esprits mal dégrossis (« peu éclairés ») ne les préparent pas à se libérer de leurs préjugés négatifs à l’encontre des autochtones26. Les rapports des officiers des Bureaux arabes, chargés par Bugeaud de l’administration des tribus et bons observateurs des relations entre les « indigènes » et les colons, vont dans le même sens. Le capitaine Charles Richard écrit d’Orléansville, en 1848 : « Le colon doit être protégé, respecté même, et quelquefois servi ; mais l’Arabe doit être traité avec tous les ménagements que l’humanité commande, et dans aucun cas il ne doit être trompé ou maltraité. Or c’est là précisément un résultat fort difficile à obtenir27. » Il accuse notamment les colons de se montrer à la fois brutaux et procéduriers envers leurs voisins arabes, qu’ils molestent ou traînent devant les tribunaux au moindre incident. Il leur reproche aussi de ne pas toujours se faire des éléments de progrès. La tendance de la plupart est en effet de faire cultiver les concessions qui leur sont attribuées par des métayers autochtones, sans chercher à introduire aucune amélioration.

À ces accusations, les défenseurs des colons, au premier rang desquels figure le docteur Auguste Warnier (1810-1875), répondent que ceux-ci, ne serait-ce que par intérêt bien compris, ont tout intérêt à entretenir de bons rapports avec leurs voisins, au milieu desquels ils sont appelés à vivre. Selon lui, « le colon propriétaire, entouré de sa femme et de ses enfants, d’un personnel de domestiques, pourvu de tout ce qui est nécessaire à la vie des champs, peut, à chaque instant et sans dépense, offrir l’hospitalité la plus large à un indigène, lui faire administrer des soins s’il est malade, lui prêter des objets dont il a besoin, lui réparer un outil, un harnachement, un instrument détériorés ; il peut lui donner de bons conseils, le prémunir contre un danger, le recommander à la bienveillance de la justice ou de l’administration, le réconcilier avec un ennemi, lui faciliter une bonne opération, en un mot l’assister en toute circonstance ». Warnier oppose ces colons aux militaires, qui ne viennent en Algérie que pour y faire campagne28. Lui-même dira avoir prêché d’exemple en traitant bénévolement, au cours de sa carrière, uniquement des malades et blessés indigènes, et ce, à titre gratuit29. De même que les militaires ne remettent pas en question les méthodes de la conquête, Warnier ne paraît pas voir de contradiction entre ses comportements humanistes et sa défense acharnée d’une politique qui reproche à l’armée de privilégier les intérêts des « indigènes », et notamment leur patrimoine foncier, contre les ambitions des colons, dont il est un des principaux représentants30.




Un peuple « qui nous abhorre et qui s’en va ? »

En dépit des médiocres résultats de départ, peu d’observateurs français semblent douter dans les premières années que les vagues d’immigration d’Europe ne finissent par dépasser la population autochtone. Dès avant 1830, celle-ci paraissait, à la différence des populations d’Europe, stagner à un chiffre peu élevé, avec une fécondité relativement faible et une grande vulnérabilité aux mauvaises récoltes, suivies de famines et d’épidémies. Elle est au surplus frappée par une guerre qui ne cherche guère à l’épargner et lui inflige des pertes qui peuvent s’évaluer à plusieurs centaines de milliers de personnes. Certes, très peu de décideurs ont voulu cette guerre exterminatrice au sens propre, c’est-à-dire génocidaire, et sans doute pas plus les civils européens que les autres, même si Pellissier de Reynaud va jusqu’à écrire que « le système d’extermination, s’il était possible, trouverait chez eux d’assez nombreux partisans31 ». Le changement est plutôt attendu du croisement fatal des courbes démographiques ascendante des immigrants et descendante des autochtones. Auguste Warnier estime en 1864 que « si l’équilibre n’est pas rétabli dans les tribus par un excédant [sic] de naissances – et tout indique qu’il n’en est pas ainsi, car depuis des siècles cette population est stationnaire, si elle n’est pas en décadence – il devient facile de prévoir que l’Indigène musulman ne sera qu’une exception en Algérie, quand la population européenne, par le seul excédant [sic] régulier, normal, de ses naissances, pourra le remplacer en nombre et le décupler en activité32 ».

Le souci essentiel des autorités françaises a pu alors apparaître de se comporter avec humanité envers une population musulmane (une population « qui nous abhorre et qui s’en va33 ») appelée à devenir minoritaire, en évitant les explosions de désespoir. C’est à une politique de coexistence qu’invite Bugeaud dans sa brochure Quelques réflexions sur trois questions fondamentales de notre établissement en Algérie34. En 1847, dernière année du mandat du maréchal, alors que la colonie européenne compte environ 100 000 personnes, Tocqueville invite ses compatriotes à ne pas recommencer, « en plein XIXe, l’histoire de la conquête de l’Amérique », et à établir une coopération sincère entre colons et autochtones. « Que si au contraire, sans le dire, car ces choses se sont quelquefois faites, mais ne se sont jamais avouées, nous agissions de manière à montrer qu’à nos yeux les anciens habitants de l’Algérie ne sont qu’un obstacle qu’il faut écarter ou fouler aux pieds ; si nous enveloppions leurs populations, non pour les élever dans nos bras vers le bien-être et la lumière, mais pour les y étreindre et les y étouffer, la question de vie ou de mort se poserait entre les deux races. L’Algérie deviendrait tôt ou tard, croyez-le, un champ clos, une arène murée, où les deux peuples devraient combattre sans merci, et où l’un des deux devrait mourir. Dieu écarte de nous, Messieurs, une telle destinée35 ! »

En réalité, s’il a été envisageable, dans les premières années, d’installer rapidement une population susceptible de rivaliser en nombre avec les autochtones (au moins 2 ou 3 millions de personnes croit pouvoir espérer en 1856 le publiciste catholique Louis de Baudicour), ces espoirs sont vite contredits36. La France, dont la démographie est fléchissante depuis la seconde moitié du XIXe siècle, ne peut guère alimenter un courant d’immigrants important, d’autant plus que d’autres pays incitent également les candidats au départ. Les pays méditerranéens offriraient plus de ressources, mais il serait imprudent d’attirer à l’excès leurs immigrants, sous peine de menacer la prédominance des colons français, voire de susciter des revendications des principaux contributeurs, l’Espagne et l’Italie. Il apparaît surtout que le flux migratoire en provenance d’Europe ne peut être que modéré, en raison des ressources médiocres d’un pays déjà peuplé et mis en valeur, comme on va le voir.

De fait, les chiffres des premières années sont peu encourageants. L’accroissement est dû au solde migratoire positif (environ 12 000 personnes par an dans les années 1841-1846, plutôt 5 000 à 6 000 en moyenne), mais qui traduit une grande instabilité, avec des retours nombreux vers le pays de départ37. En revanche, le mouvement naturel est longtemps négatif, vu la très forte mortalité (« Les cimetières sont les seules colonies toujours croissantes de l’Algérie », aurait déploré le général Franciade Duvivier, qui avait fait constamment campagne dans le pays de 1830 à 1841). Et la natalité est très faible, car, comme dans tous les pays neufs, les hommes sont majoritaires (une femme pour trois hommes en 1835), et l’équilibre ne se rétablit que très progressivement, pour atteindre la parité seulement à la fin du siècle. Il faut attendre 1856 pour que les naissances l’emportent sur les décès (de 1830 à 1834, pour 1 000 naissances on compte 1 138 décès ; de 1834 à 1840, 1 428 ; de 1841 à 1850, 1 416 ; de 1851 à 1856, 1 170)38. Ce redressement permet d’envisager l’avenir sous des couleurs plus optimistes. De quelques milliers au départ, la population européenne, 28 000 personnes en 1840, atteint ainsi 115 000 habitants en 1848, 245 000 en 1872.




Premières données sur la colonie européenne

Le gouvernement, proclame en 1846 François Guizot, ministre des Affaires étrangères et bientôt Premier ministre du roi Louis-Philippe, « met une grande importance à la colonisation ; il sait que la création d’une population européenne dans l’Algérie est la garantie définitive de la sûreté et de l’efficacité de notre possession ; il veut y pousser de tout son pouvoir39 ». À partir du moment où il est décidé au plus haut niveau d’établir des européens, et avant tout des Français, en Algérie, on ne peut imaginer de les attirer et de les maintenir sans leur proposer de vivre mieux, ou au moins aussi bien qu’au pays. Les autorités françaises conçoivent dès le départ pour les immigrants des conditions politiques, économiques et sociales qui fixent leur avenir. Ces immigrants eux-mêmes portent une représentation de l’existence forgée dans la France du XIXe siècle, et peu sera fait pour la modifier.

Les intentions politiques consistent essentiellement à donner à l’Algérie des institutions à l’image de la France, en introduisant une administration, des règlements, une monnaie, une toponymie françaises, ainsi que l’usage privilégié du français. Des édifices se bâtissent pour accueillir les cultes chrétiens, et les Églises catholique et protestantes d’Algérie se rattachent aux Églises de France en application du Concordat. L’ensemble de ces dispositions ne s’appliquent cependant qu’à une partie du territoire, dit territoire civil, établi à partir de 1845 autour des villes et des principaux centres de colonisation. L’Algérie fait très tôt l’apprentissage de la bureaucratie, héritage appelé à survivre à la colonisation. Là où résident les européens, en 1847, Tocqueville parle de 2 000 fonctionnaires civils et ajoute malicieusement : « On rencontre déjà, en Afrique, presque tous les fonctionnaires de France, et, de plus, un grand nombre d’autres que nous ne connaissons pas40. » En 1865, Napoléon III note avec réprobation que « dans toute l’Algérie, pour administrer 192 000 Européens répartis en 71 communes, il y a 3 préfets, 13 sous-préfets, 15 commissaires civils, total, 31 hauts fonctionnaires, non compris la nuée de chefs de bureau et d’employés divers41 ».

On voit par ailleurs s’esquisser quelques formes d’activité civique. Le droit de vote est introduit dans les premières municipalités, créées en 1847, les fonctions de maire et de conseiller municipal allant en priorité aux Français, puis aux étrangers européens sur autorisation spéciale, le nombre de conseillers « indigènes » ne pouvant excéder un quart des membres42. Après que quatre de leurs délégués ont siégé à l’Assemblée constituante de 1848, la Constitution de la IIe République (1848-1851) permet aux citoyens français d’Algérie d’envoyer trois députés à Paris et de participer à l’élection du président au suffrage universel, expérience à laquelle met fin le coup d’État du 2 décembre 1851. Les électeurs d’Algérie n’ont ratifié que du bout des lèvres l’initiative du prince-président Louis-Napoléon (53 % d’opinions positives pour 92 % en métropole). En revanche, ils approuvent à 90 % la proclamation de l’empire, peut-être parce que, dans un discours prononcé peu avant, le futur Napoléon III s’est acquis de nombreux suffrages en déclarant : « Nous avons en face de Marseille un vaste royaume à assimiler à la France43. »

Le territoire civil, sur lequel résident les neuf dixièmes des européens et dont la IIe République fait trois départements – Alger, Constantine et Oran – en 1848, ne constitue, il est vrai, que 3 % du pays (environ 10 000 km² sur 300 000). La priorité de la conquête, qui ne se termine que vers 1857, puis le risque d’insurrections ont amené à placer les 97 % restants, dits « territoire militaire », sous le contrôle de l’armée. Celle-ci, avec les Bureaux arabes, établis dès 1841, prend en main l’administration des populations locales, par l’intermédiaire des chefs de tribus44. Le gouverneur général, toujours un militaire de haut rang, cumule ses fonctions de responsable de l’administration avec le commandement des troupes. Ce régime, appliqué jusqu’aux premières années de la IIIe République, fait de l’Algérie un fief militaire. Il impose à la population civile des exigences qu’elle supporte mal, notamment en territoire militaire, où les officiers, au nom de la sécurité, jouissent d’un pouvoir absolu, et où les colons négligent le fait qu’ils doivent leur sécurité, et souvent les travaux nécessaires à leur première installation, à la présence des soldats.

L’économie se construit forcément en référence et en liaison avec celle de la France, suivant le modèle du temps dominé par la prédominance des intérêts privés selon un cadre modérément régulé par l’État. L’activité locale est suscitée par la croissance d’un urbanisme à l’européenne qui commence à se substituer, rarement avec bonheur, aux vieilles cités d’aspect oriental. Rapidement se développent autour des villes une agriculture maraîchère et un élevage répondant aux besoins spécifiques de la nouvelle population. En revanche, les espoirs de voir s’accroître la production de denrées coloniales de type tropical sont rapidement déçus, et on doit se tourner plutôt vers la production de céréales, essentiellement de blé tendre, ce qui implique, si l’on souhaite faire de cette ressource un débouché pour la colonie française, de l’aider à se constituer un patrimoine foncier par des politiques entraînant dès le début des formes de dépossession forcée, vu l’absence presque totale de terres disponibles. Le commerce se développe rapidement pour répondre aux besoins de l’armée et de la colonie, ce qui suppose un fort courant d’importations : 99 millions en valeur en 1853 (en provenance de France pour 90 %) aux importations, contre seulement 33 millions aux exportations45. Ce déséquilibre traduit la difficulté de faire du pays une colonie capable de contribuer aux besoins de la métropole, comme le souhaiteraient les autorités françaises, étant donné que l’essentiel consiste en céréales et peaux vendus par les « indigènes » ; en revanche, il ouvre aux produits nationaux (notamment les textiles) un débouché non négligeable.

La société qui se constitue répond à cette réalité. Elle est, dès le début, essentiellement urbaine. Plus des trois quarts de la population européenne vit dans les villes, ouvertes sur les horizons méditerranéens beaucoup plus que sur les paysages compartimentés et hostiles de l’intérieur. En 1853, sur 134 000 habitants, on compte 102 000 citadins et 32 000 ruraux (23 %, contre 70 % en métropole)46. Les principaux ports (Alger, Oran, Philippeville, Bône) sont à la fois le siège des administrations centrales et celui des principales maisons de commerce. La plupart des nouveaux venus ne s’écartent guère de ces villes côtières où ils reprennent les métiers – artisans, commerçants ou petits agriculteurs – qu’ils exerçaient dans leur pays d’origine, remplaçant ainsi en grande partie les citadins autochtones. De son côté, la population agricole s’implante difficilement, selon un modèle dualiste appelé lui aussi à perdurer tout au long de la période coloniale. Une poignée de grands propriétaires réussissent, dès le début, à constituer de vastes domaines, d’abord en achetant ou en louant des terres à des possesseurs autochtones, puis en se faisant attribuer par l’État de vastes concessions, et peuvent se lancer dans une agriculture de type moderne. En revanche, la majorité, installée dans des conditions sommaires, dans des villages bâtis à la hâte, sur des concessions modestes, a bien du mal à subsister, comme c’est en particulier le cas des colons, souvent ouvriers des villes, incités à quitter la France après la révolution de 184847.




Des aventuriers ?

Les débuts de la colonie algérienne donnent lieu à un florilège de jugements dépréciateurs sur le petit peuple, très souvent décrit comme un ramassis de fainéants, piliers de cabaret et incorrigibles discoureurs. Bugeaud, dans une lettre de 1847, les qualifie d’« écume agricole de toutes les nations européennes48 ». Ce mot « écume » pour désigner les Français d’Algérie a eu la fortune de se retrouver sous la plume du général Lamoricière, puis sous celle du pamphlétaire antisémite Édouard Drumont, pourtant élu député d’Alger en 189849. Plus près de nous, l’historien Pierre Nora, prolongeant en quelque sorte la pensée de Bugeaud, écrit en 1961 que « le seul lien commun entre tous les immigrants français et européens fut une psychologie de déclassés vis-à-vis de leur propre nation », explicable par le fait que, « à un titre ou à un autre, tous ceux qui vinrent s’installer en Algérie avaient une vie manquée derrière eux ».50 Nombre de membres du FLN, qui ont sans doute puisé aux mêmes vieilles sources françaises, vont encore plus loin. Yacef Saadi, un des responsables de la « bataille d’Alger », évoque même des « forçats », en confondant Alger et Botany Bay en Australie, célèbre pour ses déportés de droit commun51. En fait, la transportation en Algérie n’a visé que les condamnés politiques : 500 insurgés déportés par le gouvernement républicain du général Eugène Cavaignac après l’écrasement du soulèvement ouvrier parisien de juin 1848, puis environ 10 000 républicains arrêtés par le régime impérial après le coup d’État du 2 décembre 1851, soit environ 10 000 personnes52.

Ces propos sont discutables, ou du moins très partiels. Ils semblent s’appliquer surtout à la population peu nombreuse et, comme on l’a vu, constamment renouvelée des quinze premières années. Le publiciste catholique bien informé Louis de Baudicour a expliqué leur situation : « Un certain nombre de cantiniers, écrit-il, avait suivi l’armée ; ses approvisionnements en attirèrent beaucoup d’autres à mesure que l’occupation prit plus de consistance et que la guerre intérieure qu’il fallut soutenir augmenta l’effectif. À ce premier noyau vinrent bientôt se joindre tous les gens qui, dans leur pays, sentaient leur avenir compromis, et qui ne trouvaient pas en France un assez libre essor à leurs mauvaises passions. » Il reconnaît : « À une époque où le sort de la colonie était encore incertain, on ne pouvait pas trop se plaindre d’une telle composition ; il n’y avait guère que des aventuriers qui pussent avoir envie de quitter la France pour aller habiter les côtes barbaresques et mener la vie des camps. »53

Les choses changent à partir des années 1840, le gouvernement s’efforçant, par des encouragements officiels – affichages dans les mairies de métropole, offre de passages gratuits et distribution de concessions – de faire venir en Algérie des ouvriers d’art et des agriculteurs français destinés à la mise en valeur du pays, ce qui modifie les caractères de la population. Le mouvement s’accélère en 1848, avec l’arrivée de convois d’immigrants issus des villes françaises où sévit le chômage (fondation d’une cinquantaine de colonies agricoles). En même temps se poursuit l’arrivée d’étrangers désireux de stabilité (ouvriers agricoles espagnols, pêcheurs italiens, éleveurs maltais…). La société, tout en demeurant essentiellement urbaine, se diversifie, et tandis qu’une classe bourgeoise se développe dans les villes (le lycée français d’Alger est créé dès 1848), on voit apparaître une vraie société rurale européenne, avec la fondation de villages, d’abord dans le Sahel d’Alger, aux alentours d’Oran, Bône et Philippeville, mais aussi dans la plaine du Chélif. Dans sa grande thèse trop méconnue sur cette région, Xavier Yacono note que tous les arrivants français sont loin d’être des pauvres, puisqu’ils ne peuvent se voir attribuer de concessions de terres que s’ils sont en possession d’un petit capital. Il ajoute que, dans l’ensemble, les critiques qui sont adressées aux colons par les autorités (la paresse et l’alcoolisme) sont plutôt rares ; quand elles existent, elles sont analogues à celles que les élites de métropole adressent aux « classes dangereuses », terreau des tentatives révolutionnaires, plutôt que des observations objectives.

En réalité, la dureté de l’installation explique bien des abandons ou des découragements. Il convient en effet de s’installer dans des villages sommaires, voire en cours de construction, et de s’adapter sans transition à un milieu totalement étranger, souvent hostile, sous un climat pluvieux en hiver, torride en été. Il faut aussi adopter de nouvelles pratiques de culture, souvent avec l’obligation de défricher ou d’assécher, avec des capitaux très réduits et des possibilités d’emprunter très limitées54. Les nouveaux venus sont en butte aux fièvres diverses, notamment paludéennes, qui les affaiblissent et en font périr un grand nombre. À ce régime ne résistent que les plus endurants, soit des petits agriculteurs originaires de pays méditerranéens, particulièrement frugaux, soit des artisans moins liés au travail de la terre55. Les sociétés qui se forment dans les villes ne sont pas moins exemptes de difficultés. Les nouveaux arrivants n’y trouvent pas immédiatement des ressources. Elles connaissent des crises, dues à la spéculation immobilière, qui mettent les ouvriers au chômage, notamment en 1847.

Après un séjour de quelques mois dans la province de Constantine, un voyageur d’opinions conservatrices et de milieu aisé porte sur ses compatriotes installés en Algérie ce jugement plutôt indulgent : « Sans doute lorsqu’il s’agit de s’expatrier à 300 ou 400 lieues de son pays natal, d’aller coloniser un pays barbare et inconnu, que l’on sera longtemps obligé de disputer pied à pied, on trouve rarement, pour une pareille œuvre, des esprits sages, paisibles, rangés, possédant une position faite et à l’abri de toutes vicissitudes. Cette classe d’hommes, digne d’estime, assurément, ne se sentira jamais l’énergie et le courage qu’il faut pour la vie aventureuse du colon. Qu’elle continue à contribuer par son industrie et par son travail à la prospérité de la France, rien de mieux ! Mais qu’on ne déverse pas le mépris et la déconsidération sur toute une classe de Français qui, ne trouvant pas dans la mère patrie des éléments suffisants de fortune ou de bien-être, sont allés se sacrifier en grand nombre pour contribuer à la conquête pacifique et colonisatrice de cette terre d’Afrique, que nous envient si ardemment certaines puissances de l’Europe56. »

Plus que la pauvreté ou la médiocrité des conditions de vie, c’est le pittoresque qui frappe les observateurs, avec sa diversité de « races », comme on écrit alors. Louis de Baudicour, après et surtout avant des dizaines d’autres témoins, passe en revue tous ces groupes venus avec leurs traditions vestimentaires et culinaires. Il décrit longuement les Français de toutes les provinces, surtout celles du Midi. Il évoque avec sympathie les Espagnols, Italiens et Maltais, remarquables par leur attachement au culte catholique, mais dont il souligne la sobriété et l’acharnement au travail. Il est un peu plus réservé à l’égard des Allemands, moins résistants au climat et se laissant plus facilement démoraliser57. Cette population se juxtapose aux groupes d’autochtones pour former « une foule bizarre, composée des types les plus divers. […] Souvent, dans un seul carrefour, un jour de marché, on voit réunis des Français, des Espagnols, des Maltais, des Maures, des Arabes, des Cabaïles, des Juifs, des Biskris, des Mozabites et des nègres… », raconte le romancier, journaliste et essayiste Ernest Feydeau, qui visite Alger en 186058. Cet assemblage, aussi bon enfant qu’il paraisse, recouvre des réalités bien plus sérieuses.




Les débats des années 1845-1860

Dès cette époque, en effet, alors que la conquête commence à se stabiliser, une opinion locale commence à s’exprimer avec passion. Selon Ernest Feydeau, l’unique sujet de conversation des gens qui se rencontrent sur la place du Gouvernement, à l’époque centre d’Alger, « n’est autre chose que la grande question de l’avenir de la colonie59 ». Plusieurs courants se dégagent, le plus puissant étant sans doute celui qu’on a vite fait de désigner sous le nom de « parti coloniste ». Animé par des grands propriétaires, comme Jules du Pré de Saint-Maur, Pierre Borely-La Sapie, ou Augustin de Vialar, il dispose de forts relais dans la haute administration algérienne, avec des figures telles que Gustave Mercier-Lacombe (1815-1872), spécialisé dans la gestion du territoire civil, mais aussi avec la métropole, en particulier par l’intermédiaire de la direction de l’Algérie au ministère de la Guerre. Il s’exprime dans une presse locale en développement rapide, L’Akhbar, fondé en 1839, L’Écho d’Oran (1844), L’Indépendant de Constantine (1858), le Courrier de l’Algérie (1861)60. Ce rassemblement de personnalités représente-t-il les conceptions de la masse des populations plus modestes, essentiellement occupées de leur survie dans un pays nouveau ? S’il est bien difficile de le savoir, il est certain cependant que c’est fréquemment parmi ces notables que le peuple désigne ses élus quand il en a l’occasion, pratique qui n’est pas du reste foncièrement différente de celle de la métropole61.

Les représentants du « parti coloniste » ont un programme simple : donner la gestion des affaires de la colonie aux colons, premiers intéressés à sa réussite, et briser les entraves mises à son développement foncier. Ils réclament donc pour l’ensemble de l’Algérie (et pas seulement pour le territoire civil) des institutions analogues à celles de la métropole (préfets, sous-préfets, députés, conseils généraux, maires, conseils municipaux). Ils souhaitent aussi pouvoir disposer du maximum de terres nécessaires au développement d’une agriculture européenne, et demandent pour cela le transfert à l’État français de la totalité des terres appartenant au domaine public et aux fondations religieuses musulmanes, de manière à les redistribuer sous forme de concessions. Ils réclament également la possibilité pour les européens d’acheter sans entraves les terres appartenant aux autochtones. Tous ces processus, en effet, n’ont connu jusque-là qu’un début de réalisation qui aurait livré environ 300 000 hectares (2/3 sous forme de concessions, 1/3 par achats) à la colonisation, bien loin des 2,5 millions d’hectares qui finiront par constituer le patrimoine foncier européen62. Ils revendiquent enfin la totale liberté des échanges commerciaux et un crédit à bon marché63.

Un vocable résume ce projet : c’est l’« assimilation » de l’Algérie à la métropole, étant bien entendu que les institutions à créer doivent demeurer aux mains des seuls civils français. Cette assimilation, en effet, ne concerne pas les autochtones, auxquels il n’est proposé que de contempler cette réussite en spectateurs, avec la vague promesse d’en être un jour les bénéficiaires, grâce au contact avec la civilisation et aux retombées de la prospérité. Auparavant, les « colonistes » ambitionnent de bâtir « l’Algérie française ». L’expression ne se borne pas à enregistrer le fait que l’Algérie doit demeurer une dépendance de la France. C’est aussi et surtout un slogan qui exprime la volonté de transformer le pays sous la direction de la colonie française et dans son intérêt prioritaire, en y imprimant le plus profondément possible l’empreinte des nouveaux arrivants. En novembre 1871, Romuald Vuillermoz, député des Français d’Algérie à l’Assemblée nationale, identifiera Algérie française et assimilation, en proclamant : « Il s’agit de constituer l’Algérie française, c’est-à-dire d’assimiler l’Algérie à la France64. » C’est dire que, dès le début, l’expression « Algérie française » est alourdie d’une charge programmatique qui la rendra de plus en plus difficile à accepter par les Algériens musulmans.

Ce programme rencontre l’opposition des militaires. La proclamation adressée par Bugeaud aux colons le 30 mai 1847, alors qu’il quitte définitivement l’Algérie après sept ans de gouvernorat, est remarquable par sa lucidité à l’égard de ces premiers Français d’Algérie. Le maréchal leur reproche d’émettre des revendications qui ne tiennent pas compte des réalités. Il n’est pas possible, dit-il, de « devancer la marche du temps », et de vouloir fonder en quelques années « un pays à l’image de la France : c’est l’œuvre des siècles ». Il peut penser, notamment, à la pétition adressée par une dizaine d’interprètes (ou prétendus tels) des colons à la Chambre des pairs, avec le soutien de l’un d’entre eux, le juriste Joseph Mérilhou, demandant, après beaucoup d’autres depuis 1830, « une loi qui déclarerait l’Algérie partie intégrante du territoire français et la doterait des institutions de la mère patrie65 ». Il s’élève avec vigueur contre ces prétentions et proclame : « Devançant encore le temps, les plus ardents d’entre vous, et certainement les plus irréfléchis, demandent l’assimilation complète avec la France, c’est-à-dire toutes ses institutions civiles et politiques. Ils les demandent, sans songer à ce que vous êtes et à la place que vous occupez sur la carte du pays. Vous n’êtes que la quarantième partie de la population que nous devons établir pour utiliser la conquête et dominer les Arabes, qui sont quarante fois plus nombreux que vous, et le territoire que vous occupez est à peine la centième partie de la surface conquise66. »

Selon Bugeaud et les gouverneurs militaires qui se succèdent à sa suite, les responsabilités politiques et administratives doivent demeurer entre les mains des chefs de l’armée, en tout cas pour ce qui est du gouvernement des tribus67. À les entendre, les officiers sont les seuls à être respectés des guerriers algériens. Les Bureaux arabes, qui assurent le renseignement, la police, la médiation avec les notabilités, constituent le meilleur moyen de garantir la sécurité, avant même le recours à la force. Enfin, les projets colonistes d’extension foncière ne peuvent se faire, selon nombre d’officiers, sans contraindre les tribus à renoncer à leurs terres, qu’elles soient purement ou simplement confisquées par l’administration, faute de titres opposables suffisants aux yeux des européens, ou qu’elles soient achetées à vil prix, comme cela arrive nécessairement lorsqu’une population à pouvoir d’achat élevé est mise en contact avec une plus pauvre. Cela revient à dépouiller les tribus de leur principale ressource, et à multiplier les occasions de frictions entre les anciens occupants et les nouveaux venus.

Les militaires souhaitent donc limiter, autant que possible, les empiétements de la colonisation. Au fond, écrit le maréchal Jacques-Louis Randon, gouverneur de 1851 à 1858, l’armée doit se présenter comme « l’élément modérateur entre les indigènes et les Européens68 ». D’abord favorables à une politique de « cantonnement », destinée à attribuer aux colons une part des terres exploitées par les indigènes quand celles-ci seraient « disproportionnées » à leurs besoins, ils finissent par s’interroger sur le bien-fondé de cette notion excessivement élastique. Les officiers les plus dynamiques jugent préférable de transformer radicalement les conditions de la production indigène par une modernisation de l’agriculture, en introduisant des techniques nouvelles, avec la collaboration des cultivateurs européens. Les plus engagés, comme le futur général Ferdinand Lapasset, rejoignent des civils, dont les plus notables sont l’ancien préfet Frédéric Lacroix et l’infatigable Ismaÿl Urbain, dans la mouvance de ceux qu’on appelle les « arabophiles », souvent influencés par les doctrines socialistes de type fouriériste ou saint-simoniennes, et soucieux de rapprocher les peuples dans un mouvement général de progrès69.




La triade algérienne selon Napoléon III et la place de la colonie

Il faut reconnaître à l’empereur Napoléon III, au pouvoir de 1851 à 1870, mais qui ne commence véritablement à s’intéresser à l’Algérie qu’en 1858, la meilleure lecture de la question jamais faite par une autorité française, lecture appuyée par deux voyages sur place et la consultation de nombreux spécialistes, au premier rang desquels Ismaÿl Urbain, véritable inspirateur de sa politique70. Dans un texte important, sa lettre ouverte au maréchal Patrice de Mac-Mahon, gouverneur de l’Algérie, publiée en 1865, l’empereur considère le pays selon une triple perspective parfaitement en adéquation avec la réalité. Ce pays, écrit-il, est « à la fois un royaume arabe, une colonie européenne, et un camp français71 ». Selon ce triptyque, la colonie européenne, qui ne devrait pas chercher à s’étendre territorialement, mais se limiter à fournir les cadres modernes nécessaires à la prospérité du pays, devrait trouver sa place au sein d’un pays majoritairement arabe et musulman, sous la garantie de l’armée française, chargée à la fois de la sécurité et du maintien des positions de la France en Méditerranée.

Le rôle qu’il attribue aux colons a déjà été défini très spécifiquement par l’empereur : « À l’activité et à l’intelligence européenne, l’exploitation des forêts et des mines, les dessèchements, les irrigations, l’introduction des cultures perfectionnées, l’importation de ces industries qui précèdent ou accompagnent toujours les progrès de l’agriculture72. » Il reprend : « Les Européens doivent servir de guides et d’initiateurs aux indigènes pour répandre chez eux les idées de morale et de justice, leur apprendre à écouler ou transformer les produits, réunir les capitaux, étendre le commerce, exploiter les forêts et les mines, opérer les dessèchements, faire les grands travaux d’irrigation, introduire les cultures perfectionnées, etc. Les indigènes doivent seconder l’établissement des Européens, afin de trouver chez eux l’emploi de leur main-d’œuvre, le placement de leurs récoltes, de leurs bestiaux, etc.73. » Sous l’inspiration du libéralisme économique qui a conduit au premier traité de libre-échange entre la France et l’Angleterre, Napoléon III estime que la franchise douanière étendue à l’Algérie doit faciliter les importations, au lieu de chercher à les réserver au marché français. C’est renoncer au principe du mercantilisme, selon lequel la colonie doit constituer un marché réservé de la métropole. Dans le même esprit libéral, la très grande propriété est encouragée, avec 20 000 hectares attribués à la Compagnie genevoise de Sétif (1853), et 100 000 concédés en 1865 à la Société générale algérienne, devenue en 1877 Compagnie algérienne.

En revanche, le souverain est loin de souhaiter pour les colons des institutions politiques libérales, qu’il ne concède d’ailleurs en métropole que tardivement, et avec regret. Il se refuse à leur rendre les députés que leur avait brièvement conférés la IIe République. Il maintient expressément une disposition remontant à 1833 qui donne à l’exécutif le pouvoir de légiférer par décrets (ordonnance royale du 22 juillet 1834, sénatus-consulte du 3 mai 1854). Un certain contrôle de la presse doit être établi pour que les journaux « ne sèment pas la méfiance et la désaffection entre les indigènes et les Européens par des attaques exagérées et sans fondement ». Il n’ignore pas, en effet, que le parti coloniste, désireux de discréditer l’armée, se livre perpétuellement à des attaques contre les Bureaux arabes qu’il accuse, contre toute vraisemblance, d’entretenir, voire de susciter des révoltes pour justifier le maintien de la prédominance des militaires. Il se méfie aussi de l’administration, qu’il juge (ajoutant son propre couplet à l’éternelle complainte nationale contre « les bureaux ») pléthorique et très largement inutile.

Surtout, Napoléon III estime nécessaire de maintenir la plus grande partie du pays en dehors des ambitions de la colonisation. Dans ce « royaume arabe », il convient de laisser les populations autochtones vivre selon leurs traditions, sous la protection de la France. Le territoire civil, qui avait été considérablement augmenté, est réduit de près de 50 % (18 000 à 10 000 km²)74. Dans le reste du pays, les tribus algériennes, déclarées propriétaires du sol qu’elles occupent, à quelque titre que ce soit (sénatus-consulte du 22 avril 1863), doivent conserver leur patrimoine foncier, au moins dans un temps prévisible, les concessions et les transactions de terres étant en principe interdites jusqu’à l’attribution aux occupants de titres de propriété de droit français. De plus, dans l’intention de leur assurer une meilleure protection des lois, les autochtones sont proclamés français par le sénatus-consulte du 14 juillet 1865. Ils jouissent de la nationalité française, tout en conservant leur statut personnel musulman. Pour accéder à la citoyenneté, les Algériens musulmans de sexe masculin doivent renoncer à ce statut et accepter d’être régis par le Code civil français.

Sous le concept de « camp français », le troisième pilier indispensable de cette organisation demeure l’armée, garante de la sécurité du pays et responsable de son administration, les chefs de tribus et de douars étant placés sous le contrôle des Bureaux arabes, eux-mêmes relevant des généraux de division, commandant les trois provinces, sous la haute autorité du gouverneur général, grand dignitaire de l’armée, cumulant les pouvoirs civil et militaire. C’est rappeler que l’Algérie est un élément de la puissance française en Méditerranée, renaissante après la défaite de 1815. Les réflexions géopolitiques en font très tôt le moyen de peser sur les voisins marocain et tunisien, et le point de départ éventuel d’une expansion vers le continent noir à travers le Sahara, à laquelle on commence à penser.

L’équilibre auquel paraît tendre la politique de Napoléon III apparaît véritablement comme visionnaire. Dans un texte publié le 5 mai 1865 dans le Mobacher (version du Journal officiel) en arabe et en français, à destination de la population musulmane, il n’excluait pas que, comme les Gaulois subjugués puis civilisés par Rome, la « race arabe, régénérée et confondue avec la race française », puisse retrouver un jour « une puissante individualité », voire une forme d’indépendance (le mot « indépendance » – istiqlal – figure d’ailleurs en toutes lettres, mais exclusivement dans la version arabe75). Urbain évoquera quelques années plus tard une « France algérienne, qui sera à la fois française, berbère, arabe et européenne76 ». Cette ouverture sur un futur qui ne soit pas exclusivement colonial, et cherche à définir, donc à limiter, les ambitions des colons européens, est extrêmement séduisante, et très loin de se résumer à des « formules conciliatrices et illusoires », contrairement à ce qu’a pu croire Pierre Nora77. Lyautey s’en est peut-être inspiré en faisant de l’Algérie des années 1910, totalement aux mains des colons, un contre-modèle pour sa conception du protectorat marocain. Le général de Gaulle, soucieux de dégager la France de ce qu’il appelait « le guêpier algérien », aurait ainsi déclaré en 1960 que, avec l’échec du « royaume arabe », « on est passé à côté de la seule formule qui aurait été viable ».78

Il est intéressant de voir comment échouent les projets impériaux. Ils rencontrent d’abord l’opposition des porte-parole des « colonistes », qui, revendiquant le droit de parler au nom de tous, voient dans le programme impérial une « déclaration de guerre à la société française d’Algérie », parfait exemple de l’arbitraire impérial79. Ils critiquent d’abord le frein mis à leurs ambitions foncières. Nul ne paraît alors voir que les opérations de recensement et de cadastrage destinées à appliquer les dispositions du sénatus-consulte doivent nécessairement entraîner le bouleversement de tout le système de propriété en vigueur chez les musulmans d’Algérie, au profit des ambitions coloniales80. Par ailleurs, les colonistes, tenants radicaux du régime civil, ne peuvent admettre de voir l’armée continuer à tenir le premier rang. Or la domination de celle-ci est ébranlée par la très grave crise qui touche l’Algérie en 1867-1869. Des récoltes désastreuses succèdent à plusieurs années de sécheresse, et provoquent des famines considérables, aggravées par des épidémies de choléra et de typhus. Les victimes, morts ou vagabonds d’aspect cadavériques, se comptent par centaines de milliers. Les adversaires du « royaume arabe » prennent prétexte de ce désastre pour condamner, contre toute évidence, les options de Napoléon III et la mauvaise gestion des militaires, accusés d’être responsables de ce qu’on appellerait aujourd’hui une « catastrophe humanitaire ».

Les « colonistes » progressent grâce à d’excellents relais à Paris, tant chez les bonapartistes de tendance libérale comme le Marseillais Émile Ollivier, qui fait figure de chef de gouvernement à la fin de 1869, que chez les républicains comme le Lyonnais Jules Favre. Pour tous ces hommes, la libéralisation des institutions en France ne peut se concilier avec le maintien de pouvoirs politiques et administratifs à l’armée en Algérie. Le pouvoir militaire est jugé par eux incompatible avec la liberté de la main-d’œuvre et des transactions, indispensables à la prospérité des affaires. « C’est une sorte d’épouvantail qui se dresse de l’autre côté de la Méditerranée et qui fait fuir les intérêts comme des oiseaux effarouchés », dit joliment le Dictionnaire universel Larousse de 186881. Par ailleurs, ils se refusent à voir que le pouvoir militaire, qui opprime les Français, protégerait plutôt les Algériens musulmans.

Les Français d’Algérie (qui se désignent et qu’on désigne de plus en plus comme des « Algériens ») bénéficient également d’un courant de pensée colonialiste destiné à s’épanouir sous la IIIe République et à remplacer les utopies de Napoléon III. En 1868, l’essayiste Lucien-Anatole Prévost-Paradol, qui voit déjà, dans une France africaine débordant sur la Tunisie et le Maroc, le cœur d’un « empire méditerranéen » destiné à être « la dernière ressource de notre grandeur » face aux désillusions européennes, estime qu’il faut donner non seulement la priorité, mais même la primauté aux intérêts immédiats de la colonie européenne. « Il est temps, écrit-il, d’établir en Afrique des lois uniquement conçues en vue de l’extension de la colonisation française, et de laisser ensuite les Arabes se tirer, comme ils pourront, à armes égales, de la bataille de la vie. L’Algérie ne doit pas être pour nous un comptoir, comme l’Inde, ni seulement un camp et un champ d’exercice pour notre armée, encore moins un champ d’expérience pour nos philanthropes. C’est une terre française, qui doit être le plus tôt possible peuplée, possédée et cultivée par des Français, si nous voulons qu’elle puisse un jour peser de notre côté dans l’arrangement des affaires humaines82. »

Les élus de métropole suivent cette démarche : le 9 mars 1870, le Corps législatif, la Chambre basse de l’Empire, vote à l’unanimité un ordre du jour aux termes duquel, « dans l’ordre actuel des choses en Algérie, l’avènement du régime civil paraît concilier les intérêts des Européens et des Indigènes83 ». Ils donnent ainsi un cinglant démenti à la politique du « royaume arabe » que l’empereur, malade et préoccupé par les progrès de la Prusse de Bismarck, n’a guère mis d’énergie à défendre. C’est ici que se divisent, malgré tout, l’opinion des Français de métropole et celle des « Algériens ». Les premiers, dans leur ensemble, restent attachés à l’Empire, comme le prouvent les résultats du plébiscite de mai 1870, à l’occasion duquel ils se sont prononcés à une majorité écrasante (7 538 000 « oui » contre 1 572 000 « non ») en faveur du régime. Pour eux, l’Algérie n’est qu’une question fort secondaire. En revanche, dans la colonie, le refus de la politique algérienne du gouvernement se traduit par le désaveu de l’Empire : on compte en effet une majorité de « non » (13 816 contre 10 980 « oui », soit 58 %)84. Il faut pourtant noter que ces quelque 25 000 votants ne représentent qu’une partie de la population européenne, les non-Français (un peu moins de 50 % du total) étant exclus de la consultation. On peut parler d’une minorité active et déterminée, et dont le républicanisme, né à la fois d’un attachement sincère aux valeurs de la révolution de 1789 et du rejet du « royaume arabe », intègre la conviction d’une occupation de l’Algérie par et pour le colon.







L’essor d’une colonie

Le peuple européen semble, dès le début du XXe siècle, avoir donné naissance à une nouvelle province française. La faible distance (744 km d’Alger à Marseille, 659 km d’Alger à Port-Vendres) demande dès 1830 environ deux jours de mer, trente-six heures en 1880, et les progrès des moyens de transport vont abréger sans cesse la durée du passage. La situation de la colonie algérienne n’a rien de comparable avec celle des colonies de peuplement britanniques, éloignées de la métropole de milliers de kilomètres d’océans, qui imposent de passer en mer entre cinq et quarante jours, selon qu’on se rend au Canada ou en Australie. Les relations télégraphiques, puis téléphoniques, qui se multiplient dès le début du XXe siècle, sont très rapides. Jules Michelet avait parlé, dans son Histoire de France, à propos de la cité de Liège au XVe siècle, de « notre petite France de Meuse » aventurée en pays flamand… On pourrait évoquer à propos des Français d’Algérie « une petite France de Méditerranée » aventurée au Maghreb, à proximité des côtes provençales, languedociennes et valenciennes.


L’enracinement

Il n’est plus guère question pour la population européenne d’envisager de devenir majoritaire. Le recensement de 1872 a paru confirmer les considérations émises dans la période précédente quant à une régression démographique tendancielle de la population autochtone devant l’immigration, puisqu’il enregistre une diminution de plus de 500 000 personnes par rapport à celui de 1866, avec une population « indigène » évaluée à 2 134 000 personnes. En réalité, les pertes enregistrées étaient les conséquences de la désastreuse conjoncture des années 1867-1868, suivie par la répression de l’insurrection de 1871. Ces épisodes ont infligé aux tribus algériennes, déjà déstabilisées par les ravages de la conquête, des pertes catastrophiques. Le nombre officiel des victimes, 215 000, serait plus proche de 400 000, voire plus, pour une population globale d’environ 3 millions d’habitants85. En revanche, les recensements suivants soulignent la fin de la décroissance de la population algérienne au profit d’une reprise vigoureuse (2 479 000 en 1876, 3 287 000 en 1886), démenti éclatant à la théorie d’après laquelle les « races inférieures » doivent disparaître devant « les races supérieures ».86 Un fait s’impose : les populations musulmanes arabo-berbères sont destinées à demeurer très majoritaires en Algérie. La colonie européenne, 250 000 personnes en 1843, ne dépasse pas 550 000 individus en 1896. Il est exclu qu’elle puisse représenter un jour le tiers de la population totale de l’Algérie, comme certains l’espèrent encore vers 188087. Elle constitue cependant plus de 10 % des habitants, ce qui est loin d’être négligeable, d’autant qu’elle est partie de rien.

C’est désormais un autre destin qui peut être imaginé pour la colonie française. Émile Masqueray (1843-1894), directeur de l’École des lettres (future université) d’Alger, normalien, agrégé de lettres et féru d’études arabes et berbères, croit pouvoir alors affirmer que les Français s’inscrivent dans une tradition ouverte par les Carthaginois et les Romains, et poursuivie, après l’intermède des Vandales et des Byzantins, par les Arabes, puis par les Turcs, selon laquelle l’Algérie est depuis la plus haute Antiquité un pays voué à être dominé par des minorités étrangères. « Déjà nos trois cent soixante-dix-sept mille Français, Italiens et Espagnols, égalent à peu près en nombre les Arabes venus de la Haute-Égypte ; dans un siècle, nous ferons équilibre à tous les Orientaux qui les ont précédés depuis le commencement de la civilisation byzantine. Ainsi, la loi qui préside aux destinées de ce pays, conformément à sa structure et à la place qu’il occupe sur le globe, se vérifie une fois de plus : l’Asie et l’Europe en sont alternativement maîtresses, et chacune y verse l’excédent de sa population pendant une longue suite de siècles88. » Il complète cette représentation rassurante pour ses lecteurs français en écrivant ces lignes, tout juste nuancées d’une touche de prudence : « Nous resterons peut-être en Afrique ; mais certainement aucun des peuples qui y est entré avant nous n’en est sorti. » Selon lui, « les colons des Romains n’ont pas repassé la mer… Tous les hommes que les flots changeants des invasions ont déposés sur cette terre y demeurent encore : ils s’y sont lentement confondus ».89 Pour cet universitaire de tendance « indigénophile », « courageux défenseur des Musulmans », comme l’ont souligné Charles-Robert Ageron et Fanny Colonna, cet ancrage doit d’ailleurs se faire dans le respect des autochtones. Tous les européens n’auront pas sa lucidité ni sa générosité.




Une croissance dynamique

La croissance de la population européenne reste vigoureuse. Les recensements enregistrent 285 000 européens en 1872, 430 000 en 1886, 580 000 en 1901. L’immigration a pu atteindre près de 12 000 personnes par an de 1881 à 1885, et surtout l’accroissement naturel vient prendre le relais : alors qu’il ne comptait que pour 15 % de l’augmentation annuelle de la population pour la période 1881-1885, il représente 56 % de cette augmentation pour la période 1896-1900. Cela signifie que, vers 1900, plus de la moitié des européens qui vivent en Algérie y sont nés, et c’est à ce moment qu’on peut vraiment parler d’un « peuple algérien » d’origine européenne, puisque jusqu’alors la grande majorité des européens étaient des immigrants90. Le nombre d’européens installés aboutit à la formation d’une société composée de femmes et d’hommes en nombre égal, représentée par tous les âges et toutes les professions. Ce peuplement équivaut désormais à peu près à la population d’un département français plutôt peuplé comme les Bouches-du-Rhône (environ 740 000 habitants en 1901), ou de deux départements moyens91. La proportion des européens atteint un peu moins de 14 % de la population totale de l’Algérie en 1914, avec une répartition très inégale d’ouest en est, destinée à se pérenniser : ils représentent 25 % des habitants du département d’Oran, mais 13 % de ceux du département d’Alger, et 7 % de ceux du département de Constantine, avec toujours une très forte majorité de citadins.

Le tournant du XXe siècle se traduit aussi par une plus grande stabilité sociale, après les irrégularités de la période pionnière. D’après Maurice Wahl, un temps professeur au lycée d’Alger, ce progrès s’observe dans tous les domaines : « On bâtit moins vite et plus solidement ; les faillites et les catastrophes financières ne sont plus des événements de tous les jours. On ne compte plus les fortunes sérieuses et les maisons de commerce honorables ; la considération est recherchée et accordée à bon escient. La famille s’est enfin constituée ; la proportion des naissances illégitimes, autrefois formidable, s’est abaissée jusqu’à un taux presque normal : de 165 pour 1 000, elle est descendue à 99 ; elle est à peine supérieure à celle qu’on observe en France92. » Tout au plus pourrait-on noter que la consommation d’alcool demeure particulièrement élevée, l’Algérie se situant dans les premiers départements pour la consommation par habitant, ce que la proportion importante de citadins peut contribuer à expliquer93.




Les villes

Le taux d’urbanisation est en effet déjà très élevé : il est de plus de 60 % au début du XXe (contre 44 % en métropole)94. Cette simple constatation permet de contester le fait que la société française d’Algérie ait été marquée dans son ensemble par une sorte d’attachement viscéral à la terre95. C’est seulement chez les colons proprement dits, c’est-à-dire les agriculteurs (pour les européens d’Algérie, le terme est synonyme, si bien qu’ils désigneront comme « colons » les paysans français qu’ils rencontreront lors de la Grande Guerre), qu’on pourrait trouver des formes d’esprit de possession passionné, presque fanatique, qui pourraient rappeler ceux que fait exprimer Margaret Mitchell à Scarlett O’Hara dans le célèbre roman Gone with the Wind. Mais ces colons ne représentent que 30 % des européens en 1913, dont 89 000 propriétaires, 47 000 fermiers et métayers et 90 000 ouvriers agricoles, artisans employés à la maintenance des matériels, personnels spécialisés dans la vinification ou conducteurs de charrois96.

Ainsi, la majorité des européens d’Algérie vit et grandit dans un cadre urbain, où ils se sentent d’autant plus chez eux que, contrairement à ceux qui vivent dans les campagnes, ils peuvent y éprouver le sentiment (voire, par ignorance, la certitude) d’y être majoritaires. Ils représentent en effet presque les deux tiers de la population des villes de plus de 4 000 habitants en 191197. Ils constituent ainsi 80 % des 150 000 habitants d’Alger, 85 % des 106 000 habitants d’Oran, et 50 % des 60 000 habitants de Constantine, des 15 000 habitants de Philippeville. Même là où leur proportion est moins importante (le tiers ou le quart), ils peuvent du moins constituer de petits groupes homogènes d’une dizaine de milliers d’individus, comme à Sétif, Blida ou Tlemcen98.

Ces villes offrent un nombre croissant d’emplois, maraîchers ou jardiniers, pêcheurs, commerçants assurant le ravitaillement, artisans de toute sorte (menuisiers, maçons, forgerons), mais aussi de petites fabriques (bouchons, tabac, briques). Les travaux publics occupent beaucoup de monde, les chantiers se succédant sans arrêt depuis l’occupation pour démolir, remodeler, étendre les constructions, développer les ports et les installations de chemin de fer. Aux bâtiments militaires (fortifications, casernes) s’ajoutent les constructions destinées aux besoins publics (hôpitaux, mairies), ainsi que les logements destinés à une population de plus en plus nombreuse. Les villes, qui concentrent les activités de direction, offrent aussi des possibilités à l’activité des représentants de professions libérales et d’employés, notamment des fonctionnaires (17 000 en 1900, soit près de 6 % de la population française)99.




Les campagnes

La République impose les grandes mesures foncières destinées à favoriser la colonisation européenne. La répression de l’insurrection de 1871 est l’occasion de dépouiller les tribus de 448 000 hectares. Surtout, une série de textes se proposent de donner à la plus grande étendue possible du sol de l’Algérie un statut qui facilite le transfert aux européens, en présentant toutes garanties au regard de la loi française (d’où le terme fréquemment employé de « francisation » des terres). La loi du 26 juillet 1873, portée par Auguste Warnier, complétée en 1887 par la reprise des travaux du sénatus-consulte de 1863, précise le statut des terres publiques et collectives qui doivent être disponibles pour l’attribution de concessions, et accélère la remise de titres de propriété individuels aux possesseurs de terres privées, de manière à permettre aux européens d’en faire l’acquisition. Les propriétés étant le plus souvent indivises, il est relativement facile à des agents d’affaires peu scrupuleux d’en acquérir une part infime, puis de demander la licitation, obligatoire en ce cas selon le Code civil, de manière à racheter l’ensemble à un prix très bas, puis de revendre avec bénéfice. Entre 1870 et 1900, environ un million d’hectares seraient ainsi passés entre les mains de propriétaires européens100.

La IIIe République fonde de grands espoirs sur la petite colonisation dite « officielle » qui doit peupler l’Algérie de paysans français, alors considérés comme l’ossature économique et morale de la Nation. L’État se charge de définir les périmètres, de créer les infrastructures (voirie, adduction d’eau, gros défrichements), et d’attribuer les lots. Pour encourager les candidats, l’administration adopte le principe de la concession gratuite, assortie de la garantie, par le concessionnaire, d’un capital estimé suffisant (3 000 francs en général, patrimoine d’un petit paysan) et d’un engagement de résidence (cinq ans en principe) nécessaires à l’attribution d’un titre de propriété définitif. Les terrains allotis ont le plus souvent une superficie de 30 à 40 hectares de culture, auxquels s’ajoutent les parcelles destinées aux maisons d’habitation, qui sont disposées selon un plan, généralement quadrangulaire, tracé par l’administration. Environ 60 000 colons sont installés, mais moins de la moitié viennent de France, parmi lesquels les Alsaciens-Lorrains qui ont refusé la nationalité allemande. Les autres attributaires résidaient déjà en Algérie, où ils sont accusés d’avoir indûment bénéficié d’un régime de faveur101. La colonisation privée (dite « libre »), développée par l’achat direct de terres aux propriétaires musulmans, et qui aboutit à constituer de petites et moyennes propriétés, connaît, en matière de superficie, un essor égal à celui de la colonisation officielle, peut-être parce qu’elle a attiré une catégorie d’agriculteurs européens pourvus de moyens financiers plus importants et jouissant d’une plus grande expérience.

Il faut dire que l’enracinement est rarement facile, notamment pour ceux qui arrivent directement de France. Souvent, le climat, trop rude ou malsain, avec ses épisodes de sécheresse, ses pluies de sauterelles, mais aussi les travaux de défrichage ou de labours profonds nécessaires aux cultures qu’ils envisagent contribuent à les démoraliser. Plutôt que de faire valoir eux-mêmes, ils préfèrent louer à leurs voisins musulmans, de façon à demeurer concessionnaires jusqu’à l’attribution du titre de propriété auquel ils ont droit au bout de cinq ans en principe. Ils peuvent alors vendre leur concession, souvent, comme on vient de le voir, à des « Algériens ». Entre 1871 et 1902, plus des trois quarts des bénéficiaires de concessions attribuées avant 1895 ont déjà vendu leurs terres102. Au total, l’opération s’avère relativement coûteuse pour l’État (environ 80 millions de francs de 1871 à 1895, soit quelque 3 millions par an, trois ou quatre fois plus que l’ensemble des dépenses en faveur des Algériens musulmans)103.

Malgré tout, certains objectifs sont atteints104. La colonisation officielle, dont les implantations font l’objet d’un plan préétabli, contribue à achever de couvrir le pays d’un réseau d’établissements coloniaux : environ 200 centres nouveaux de 1871 à 1882, une centaine de 1882 à 1902, une cinquantaine de 1902 à 1914, sans compter les centres agrandis ou les fermes isolées105. Les établissements de colonisation « libre » viennent compléter ce réseau. L’ensemble concourt à doter l’Algérie française d’un enracinement terrien censé fonder et légitimer une présence conquérante selon une pratique empruntée aux Romains, mais que n’ignorèrent pas non plus les souverains des royaumes berbères et arabes qui les suivirent. En 1959, l’économiste René Gendarme fera le bilan suivant : sur 2,5 millions d’hectares possédés par des européens, soit environ 22 % du sol cultivé, un million provient d’attributions par l’État de terrains appartenant au domaine public, 500 000 hectares de terrains expropriés avec ou sans indemnité (une partie à titre de sanction après des révoltes) ; un million enfin a été acheté directement par des européens à des propriétaires musulmans106. Sur ces terrains va s’édifier une agriculture qui fera la fierté des Français d’Algérie, y compris les plus dépourvus de terres.

Sur ces terres, la colonisation française réussit à s’assurer des revenus suffisants pour envisager l’avenir avec un certain optimisme. L’échec des cultures tropicales est assez rapide, bien que la recherche n’ait jamais été abandonnée, notamment chez les botanistes du jardin d’essai d’Alger. Par la suite, les colons européens se tournent vers la culture du blé tendre, qui se révèle moins décevante, mais impropre à créer la richesse désirée. Celle-ci naît de la création du vignoble. « C’est la vigne qui a fait la prospérité de l’Algérie, exalté la joie de vivre et le goût d’entreprendre. À proprement parler, la vigne a fait l’Algérie », écrira Émile-Félix Gautier. Cultivée en petites quantités à peu près uniquement pour le raisin de table avant 1830, elle représente environ 30 % de la richesse agricole des européens en 1908107. Outre les conditions climatiques favorables, son développement a été favorisé par la crise du phylloxera en France, surtout dans les années 1880, mais également par des prêts bancaires particulièrement abondants. D’une production négligeable, avec une superficie de seulement 15 000 hectares en 1878, on passe à environ 8 millions d’hectolitres, sur près de 180 000 hectares en 1914 (France : 54 millions d’hectolitres sur 1 300 000 hectares)108. Outre un rapport important (jusqu’à 150 hectolitres à l’hectare), une teneur très riche en alcool (jusqu’à 15o) en fait un excellent vin de coupage, ce qui permet aux vins d’Algérie de commencer à s’imposer sur le marché français, en complément notamment des vins du Midi alors de très faible teneur.

Urbaine ou rurale, la présence européenne contribue à remodeler les paysages pour édifier ce que Fernand Braudel appellera « une vivante et fragile Europe109 ». Le colonisateur, a écrit Pierre Bourdieu, crée « un environnement qui lui renvoie son image et qui est la négation de l’univers ancien, un univers où il se sent chez soi, où, par un renversement naturel, le colonisé finit par apparaître comme un étranger110 ». Cet environnement est essentiellement celui des villes, objet d’un urbanisme qui a détruit en partie les villes anciennes, réduites à des quartiers misérables, ou au mieux reléguées à titre de curiosités touristiques. Les nouveaux habitants européens se retrouvent dans un cadre conçu sur le modèle occidental, juxtaposition de quartiers bourgeois, avec grands immeubles, boulevards, parcs et jardins, brasseries et cafés, boutiques de toute sorte, et de quartiers populaires, où se côtoient le sordide et le pittoresque. Dans ce décor, les citadins s’éloignent des réalités du pays profond. L’aspect des villages, construits selon un plan géométrique, avec leur place centrale, leur église, leur mairie-école, leurs maisons aux toits de tuiles, veut évoquer, non sans succès, les communes de France. La géométrie des champs, et notamment les alignements de ceps de vigne qui font la prospérité du pays à partir des années 1880, matérialise le maillage jeté par la prise de possession européenne sur le sol maghrébin. Partout des haies et des bordures d’arbres se présentent comme un défi aux sociétés autochtones dénoncées comme ennemies de toute végétation, un peu vite, sans doute, quand on pense, en particulier, aux destructions opérées par les soldats de la conquête, mais aussi par les premiers villageois pour satisfaire leurs besoins en bois de chauffage et de construction.




Une gamme incomplète de ressources

Il faut noter que tout autre essor qu’agricole reste étranger à la colonie. La production minière n’est pas négligeable, mais elle fournit, à l’exception des phosphates et du minerai de fer, des produits plus variés qu’abondants. On ne recense que quelques industries, surtout alimentaires – huileries, conserveries, minoteries ou pâtes alimentaires (maison Ricci, fondée à Blida en 1860, maison Ferrero fondée à Alger en 1907). Il n’existe pratiquement aucune industrie textile, ni aucune industrie de traitement, puis de transformation des métaux. Certes, une partie de ces faiblesses a des origines naturelles, en particulier la pénurie de sources d’énergie, à part quelques gisements de lignite (Marceau et Smendou) ; le charbon de Kenadsa près de Béchar, découvert en 1907, n’est sérieusement exploité qu’à partir de 1930. Quant au pétrole, on ne retire que quelques centaines de litres des petits gisements du Dahra et du Bas-Chélif, les ressources sahariennes étant alors insoupçonnées, et destinées à le demeurer jusqu’aux années 1950. Mais cette médiocrité s’explique tout autant par la conception très étroite que se font les autorités françaises des relations qui doivent exister entre les deux pays.

Xavier Yacono a jugé possible, après Gilbert Meynier, de reprendre la formule, caractéristique de l’Ancien Régime, de « régime de quasi-exclusif et de pacte colonial111 ». Aux termes de cette formule, l’Algérie doit constituer une chasse gardée pour les produits français, à charge pour la France d’accepter les produits algériens. Les principes libéraux imaginés par Napoléon III ont fait long feu. Une série de lois (1851, 1867, 1884) ont établi l’assimilation de l’Algérie à la France en matière douanière, ce qui donne aux produits français un accès préférentiel au marché algérien. De plus, une loi de 1889 a établi le monopole du pavillon entre l’Algérie et la France, ce qui signifie que tous les produits circulant entre les deux pays doivent obligatoirement être transportés sur des bâtiments de la marine marchande française. Cette situation empêche l’Algérie de se ravitailler à bas prix et à coûts de transport réduits sur le marché mondial. En revanche, face à l’afflux de produits français malgré tout moins chers que ne le sont ceux de l’artisanat local, ou que ne le seraient ceux d’industries naissantes, elle interdit la survie ou l’apparition d’activités secondaires. Les colons européens bénéficient en échange de la garantie de l’écoulement de leurs denrées agricoles, notamment la vigne, dont ils possèdent 99,15 %, soit 160 000 hectares112. Le vin représente 40 % en valeur des exportations. Le résultat est chroniquement très déséquilibré, puisqu’en 1913 les exportations représentent seulement 562 millions de francs contre 729 millions aux importations113. Ce déséquilibre est comblé par les dépenses de souveraineté, en particulier les dépenses militaires, les traitements d’une partie des fonctionnaires et la totalité des pensions. Il s’y ajoute des investissements privés (prises d’intérêts dans les domaines agricoles, les infrastructures de transport, les exploitations minières), et des transferts de fonds publics (souscription aux emprunts et garantie d’emprunts).

Ces frais ne représentent pas de véritables charges pour la France, pays prospère, doté d’une monnaie solide et de capitaux très abondants, et on ne songe alors guère plus à faire entre la France et l’Algérie de calcul pertes/profits qu’on ne le ferait pour n’importe quelle province française. La situation financière de l’Algérie paraît saine, avec un budget en équilibre, allégé des dépenses prises en charge par la France (peut-être l’équivalent des dépenses soldées par le budget algérien). Beaucoup espèrent d’ailleurs que l’augmentation des ressources algériennes permettra à ce budget, à la vérité peu développé (équilibré à 65 millions de francs germinal contre 3,5 milliards pour la métropole), de prendre une part de plus en plus importante des dépenses. L’excédent des recettes ordinaires autorise à payer les intérêts des emprunts destinés à financer un programme de grands travaux. Les retours des placements privés sur investissements ne sont pas négligeables, et permettent de bonnes affaires à nombre d’entreprises métropolitaines.

Peu sont alors conscients des perspectives décourageantes qui sont inscrites dans les conditions économiques limitées autant par la modicité des ressources locales que par le modèle économique colonial. L’avertissement du journaliste de Blida Émile Macquart, qui conclut à la suite d’une étude fouillée que l’Algérie est en réalité un pays pauvre et sans avenir pour l’européen qui cherche à y vivre en fonction des exigences de l’Europe (ce qui, d’une certaine façon, rejoint les convictions d’Ismaÿl Urbain quarante ans auparavant), reste sans écho114. L’Algérie n’en accueille pas moins, en nombre croissant, une population venue des rives nord de la Méditerranée, dans laquelle nombre d’observateurs n’hésitent pas à voir « un peuple en formation115 ».







Un peuple nouveau, mais hétérogène

Pour bien des esprits éclairés du temps, la spécificité du groupe européen ne semble pas faire de doute. Ils paraissent le considérer non seulement comme la simple conséquence d’un transfert de population, mais comme le résultat d’une sorte de transformation biologique aboutissant à créer une nouvelle branche de la famille humaine. Le normalien agrégé de philosophie Auguste Burdeau (1851-1894), grande figure du parti républicain, proche de Gambetta, énonce en 1891 « qu’il s’élabore là-bas une race européenne vigoureuse, prolifique, hardie, dont les Français fourniront l’élément dominant, et à qui ils imposeront leur langue, leurs mœurs et leur génie116 ». L’historien et démographe Victor Demontès (1866-1950) écrit un peu plus tard (1906), alors qu’il enseigne au lycée d’Alger (futur lycée Bugeaud) : « Un peuple nouveau se crée sur ces bords ensoleillés de la Méditerranée et on assiste tous les jours à sa formation… Peuple très mêlé, formé des éléments ethniques les plus divers – Français, Espagnol, Italien, Maltais, Allemand – mais peuple qui aura bientôt son individualité propre et son unité117. »

La littérature contribue à préciser et à colorer cette image. L’écrivain Louis Bertrand (1866-1941) veut dépeindre dans son roman Le Sang des races (1899) « tout un peuple vivant de peu, aux mœurs rudes, aux costumes et aux langages colorés », dans lequel il se targue d’avoir découvert « l’éternel Méditerranéen, avec son goût irréductible pour les odyssées de la Route et de la Mer, – pour la vie en parade et en beauté, pour le labeur harmonieux qui ne brise pas les corps et qui n’avilit pas les âmes, son respect de la famille, du père, de l’enfant, de l’épouse féconde, des rites immémoriaux, de la naissance, du mariage, de la mort et de la sépulture, – son sens très vif et très jaloux de l’indépendance et de la valeur individuelle ».118

Son contemporain, le journaliste algérois Auguste Robinet (1862-1930), qui signe du pseudonyme de Musette, publie en feuilleton les aventures de Cagayous, dans lesquelles il restitue sous forme écrite le langage du petit peuple d’Alger, très incorrect, mais riche d’emprunts à toutes les langues méditerranéennes, un de ces sabirs analogues à la lingua franca qui a inspiré à Molière un des dialogues burlesques du Bourgeois gentilhomme. Les « aventures » de ce voyou à la langue bien pendue, vivant d’expédients, volontiers porté sur la scatologie, relèvent d’une tradition littéraire qui remonte à l’antiquité gréco-latine. Même si le cadre dans lequel elles se déroulent est riche de détails vécus, l’auteur a voulu avant tout amuser ses lecteurs, sans vouloir représenter à travers son héros un « néo-Français » typique. Il donne surtout une référence littéraire à une langue populaire, dans les trouvailles de laquelle même les plus cultivés (et jusqu’à Albert Camus lui-même) ne manqueront pas de puiser.

Les esprits chagrins ou critiques à l’égard du peuplement européen ne manquent pas d’exprimer leurs réserves face à cette représentation positive. Jeune officier, le futur maréchal Hubert Lyautey écrit, lors d’un voyage en Algérie effectué en 1879 : « Décidément, je n’aime pas Alger. Le Français y est mauvais teint », métaphore par laquelle le Lorrain de pure race manifeste sa répugnance pour la populace méditerranéenne à laquelle il opposera la noblesse des tribus arabes du Sud, qu’il ne va pas tarder à rejoindre119.

Ces notations, politiques et littéraires, recouvrent des constructions complexes, voire très inachevées. Sur 486 000 européens, les statistiques font apparaître en 1886 trois composantes : deux catégories de citoyens français – les originaires de métropole (219 000, 45 %) et les Juifs nés en Algérie (42 000, 9 %) ; et une catégorie d’étrangers : les immigrants européens non français (225 000, 46 %)120. Les immigrants sont encore les plus nombreux. C’est seulement en 1896 que le nombre d’européens nés en Algérie dépasse celui des européens nés en Europe.


Les Juifs

Les Juifs constituent la communauté religieuse la plus ancienne en Algérie, puisqu’il faudrait faire remonter leur apparition aux Ier et IIe siècles de l’ère chrétienne, marqués par l’écrasement par les Romains des révoltes juives en Palestine, d’abord en 70, puis en 136121. Depuis, leurs communautés ont traversé les siècles, renforcées du XVe au XVIIe siècle par les exilés venus d’Espagne, pour former un élément actif, quoique très minoritaire, du peuplement du pays. Ils seraient à peu près 25 000 en 1830. La plupart sont des artisans ou de petits boutiquiers, une très petite minorité plus favorisée s’adonnant seule à des activités financières ou commerciales plus rémunératrices. En application du statut de « protégés » (dhimmis), les États musulmans, turcs y compris, les ont laissés libres de pratiquer leur religion, et de vivre entre eux selon les prescriptions de la loi mosaïque. En revanche, des taxes spéciales, des interdits (monter à cheval, porter des armes), des humiliations constantes (céder la place aux musulmans, porter des vêtements sombres), voire des violences subies et mollement, ou pas du tout, réprimées par le pouvoir sont là pour leur rappeler leur condition inférieure122.

Dépourvus de moyens, et peut-être aussi de motivations, les Juifs, sauf en quelques occasions, n’ont guère fait obstacle à la conquête française, et ont rapidement cherché à s’en accommoder pour assurer leur survie. L’occupation n’a pas pour objectif leur émancipation, mais elle y contribue très vite. D’abord et simplement, elle met fin, au moins en droit, au statut supérieur dont jouissaient les musulmans par rapport aux dhimmis (non-musulmans). Par ailleurs, l’administration, influencée par les Juifs de métropole, citoyens depuis 1791, fait le choix en faveur de ceux d’Algérie d’une politique de « civilisation » (dite aussi de « régénération ») destinée à les rapprocher de la culture et des mœurs de la France. Dès 1834, les tribunaux rabbiniques sont supprimés et les différends entre Juifs sont transférés aux tribunaux civils français. En 1845, trois consistoires, dont la direction est assurée par un personnel israélite venu de France, sont chargés de réguler la vie des fidèles sur le modèle organisé depuis Napoléon Ier. Les Juifs, comme les musulmans, reçoivent la nationalité française (mais non la citoyenneté) par le sénatus-consulte du 14 juillet 1865.

Dès avant cette époque, la citoyenneté des Juifs, avec perte du statut mosaïque et imposition du Code civil, a été sérieusement envisagée par les autorités françaises, avec l’appui non seulement des représentants des Juifs français, mais de ceux des Français d’Algérie, notamment les trois derniers conseils généraux du Second Empire. « À tort ou à raison, écrit Maurice Wahl, cette mesure était considérée comme nécessaire par la majorité des Français d’Algérie, afin de mettre un terme à une situation qui n’était guère moins gênante pour eux que pour les israélites eux-mêmes. […] Vivant au milieu des Européens, en relations constantes avec eux, justiciables des tribunaux français, l’incertitude de leur position légale était une source de contestations et de difficultés souvent inextricables. À chaque instant se posait la question de savoir s’il convenait ou non de leur appliquer la loi française123. » Dans ces demandes, il est à peu près certain que le souci de savoir en quel sens voteraient les nouveaux citoyens n’intervient que très peu, les élus algériens n’ayant dans l’ensemble qu’une influence limitée, et seulement en territoire civil.

Mais il ne paraît pas qu’on puisse attendre que les Juifs eux-mêmes fassent spontanément la démarche de solliciter la citoyenneté, comme en dispose le texte de 1865, qui subordonne l’accès à la citoyenneté à la renonciation à la loi mosaïque au profit du Code civil, ce qui apparaît comme une sorte d’apostasie, dont très peu sont disposés à donner l’exemple. La solution consiste à imposer la citoyenneté aux Juifs, plutôt qu’à leur demander d’en exprimer la volonté, en choisissant d’en appeler à leur respect du pouvoir établi. Le projet, préparé très sérieusement, est présenté par le ministre de Napoléon III Émile Ollivier au Corps législatif, en juillet 1870, mais il n’est pas voté, faute de temps. C’est au gouvernement républicain de la Défense nationale que revient le mérite du décret du 24 octobre 1870 – plus connu sous le nom de « décret Crémieux » – qui stipule que « les Israélites indigènes des départements de l’Algérie sont déclarés citoyens français ». Ce règlement porte en effet la signature du ministre de la Justice Adolphe Crémieux, qui préside également l’Alliance israélite universelle, organe très actif de l’émancipation des Juifs, et jouit de l’appui des consistoires israélites d’Algérie. Tandis que les Juifs de sexe masculin âgés de plus de 21 ans entrent dans le corps électoral français, l’ensemble de la communauté (alors évaluée à environ 35 000 personnes) se voit appliquer le statut résultant du Code civil. Un décret du 7 octobre 1871, dit « décret Lambrecht », précise que ces dispositions ne s’appliquent qu’aux Juifs nés en Algérie avant l’occupation française, ou nés depuis cette occupation de parents établis en Algérie en 1830, ce qui aura pour effet d’exclure, outre les Juifs d’origine marocaine et tunisienne, les Juifs du Mzab, annexé en décembre 1882.

Tous les Juifs n’accueillent pas avec satisfaction la mesure qui leur est imposée et qui implique une profonde rupture avec la tradition, voire, pour certains, avec leur religion. Ils sont sensibles, malgré tout, aux perspectives qui leur sont désormais ouvertes : la citoyenneté les fait accéder à un statut privilégié, opposé à leur ancienne condition ; mais aussi elle leur ouvre les portes de la modernité, ce que le philosophe Jean Cohen, né à Oran, appelle « accéder à l’universel124 ». Très rapidement, ils s’habillent à l’européenne, donnent des prénoms chrétiens à leurs enfants, les envoient à l’école française, tout en conservant une forte identité communautaire, notamment en pratiquant une endogamie presque totale que la force des courants antisémites ne peut que consolider. C’est le début d’un attachement durable à la République.




Les étrangers

On sait que, dès le début, des immigrants venus des pays voisins de la Méditerranée ont été attirés par l’Algérie. Les Français n’étaient que 11 000 seulement pour 20 000 étrangers en 1841 (10 000 Espagnols, 3 000 Italiens, 3 000 Maltais, mais aussi, en petit nombre, des Allemands et des Suisses). Par la suite, la proportion de Français, d’abord nettement supérieure (58 % en 1861 pour 192 000 personnes), évolue défavorablement (54 % en 1886, en dépit de l’apport des Juifs), immigration et natalité étant l’une et l’autre favorables à la croissance de la communauté étrangère, toujours essentiellement espagnole (144 000 personnes) et italienne (45 000). Cette situation n’est pas sans soulever des inquiétudes. Les européens étrangers, tant qu’ils conservent leur nationalité, sont susceptibles de réclamer constamment la protection ou l’intervention de leurs gouvernements, aux dépens de l’administration française. Par ailleurs, leur présence massive pourrait faciliter des revendications territoriales de l’Espagne et de l’Italie, dont les diplomates ne se résignent pas à voir la France régner en maîtresse sur les rivages nord-africains, l’Espagne visant la province d’Oran et le Maroc, l’Italie la province de Constantine et la Tunisie. De plus, quoique la naturalisation ne soit pas difficile à obtenir, en particulier depuis un décret de 1866, les étrangers ne s’empressent pas de la demander (environ 30 000 naturalisations de 1865 à 1904), ce qui, font observer les élus d’Algérie, leur permet d’être dispensés des charges militaires et de la participation aux jurys d’assises qui, reposant sur les seuls citoyens français, appelés à juger des crimes de la totalité de la population, représentent un fardeau écrasant125.

La solution paraît, plutôt que d’attribuer la nationalité française à ceux qui la demandent, de l’imposer à tous ceux qui ne la refuseront pas expressément. Dès 1884, le gouverneur Louis Tirman a déposé un projet en ce sens. Il est suivi par les élus d’Algérie, qui se retrouvent en accord avec leurs collègues de la métropole, notamment ceux du Nord, où le pourcentage d’étrangers est déjà élevé, pour adopter ce procédé coercitif126. Le sénateur d’Oran Rémy Jacques souligne ainsi : « Nous avons intérêt à ce que les étrangers qui habitent le pays, qui y ont fait leur éducation et qui ont vécu avec nos enfants, aient des facilités très grandes de naturalisation127. » La loi de naturalisation du 26 juin 1889 est étendue à l’Algérie, et par une procédure assez rare, qui souligne l’importance attachée à la mesure, cette extension est prévue dans le texte de la loi elle-même (article 2), et non laissée à un décret du président de la République, comme le veut la pratique ordinaire128.

Bien que la presse locale se soit bornée à quelques mentions, peut-être parce que les conséquences ne sont pas immédiates, ce texte constitue, selon Charles-Robert Ageron, « le véritable acte de naissance du peuple français d’Algérie129 ». Il dispose en effet que les enfants des immigrants européens nés en Algérie sont réputés français dès leur naissance, si leurs parents sont nés en Algérie. En cas de parents ayant eux-mêmes immigré, ils sont considérés comme français à l’âge de la majorité (21 ans), sauf refus explicite de leur part. À la volonté formelle de demander la nationalité française est substituée l’attribution « automatique », et l’accord tacite, à défaut de déclaration explicite, démarche analogue à celle opérée en 1870 par le décret Crémieux à l’égard des Juifs. Il faut ajouter qu’une étrangère mariée à un Français suit la condition de son mari, et qu’il est possible à l’étranger marié à une Française de demander sa naturalisation après un an. Les effets de cette législation incitative sont rapides, puisque la proportion d’étrangers par rapport au chiffre total d’européens tombe à 34 % vers 1900, soit environ 218 000 personnes sur 640 000.

En revanche, la possibilité d’étendre ces avantages aux musulmans d’Algérie, français depuis le sénatus-consulte de 1865, n’est pas saisie. Seule une trentaine par an ont accepté de demander la citoyenneté en consentant à relever du Code civil, ce qui implique, comme on l’a vu, de renoncer au statut personnel fondé sur la jurisprudence musulmane130. Entre 1887 et 1914, plusieurs propositions sont déposées, notamment par Alfred Martineau, futur « grand colonial » (qui suggère même d’attribuer la citoyenneté sans renonciation au statut personnel), pour envisager de corriger, même partiellement, cette iniquité, mais elles ne mobilisent qu’une minorité de parlementaires131.




Le « péril étranger »

Bien des traits de culture sont communs entre les européens, venus majoritairement des pays de la Méditerranée, Français du Midi, Espagnols des provinces de Valence et d’Alicante, Italiens de Sardaigne et de Sicile, Maltais. Le rapprochement, cependant, est loin d’être spontané, chaque groupe apportant avec lui une vive conscience nationale, riche de préjugés envers les autres : l’Espagnol conserve depuis les guerres de Napoléon Ier une image très négative du Français athée et massacreur, l’Italien n’apprécie guère la manière dont la France a privé sa patrie de la Tunisie, tandis que les Français regardent les ressortissants de leurs « sœurs latines » avec un mépris de nantis pour des va-nu-pieds. Dans la bouche de leurs enfants, écrit Maurice Wahl, les noms « d’Espagnol, de Maltais sont des termes de mépris », presque à l’égal de celui de Juif132.

Le recul de la proportion d’étrangers qui suit l’application des lois de 1889 ne paraît pas suffire à dissiper les menaces qu’elle était censée écarter. Ni la natalité des Français d’origine (24 ‰, contre 30, voire 35 pour les étrangers) ni l’immigration venue de France, également médiocres, ne peuvent remédier à ce déséquilibre. La fusion entre populations d’origines différentes par le biais d’unions matrimoniales, pourtant importante (elle concernerait un cinquième, voire un quart des unions, notamment entre des hommes d’origine française et des ressortissantes de la communauté espagnole, la seule à compter plus de femmes que d’hommes), ne rassure pas davantage133. Cette évolution, en effet, aurait davantage tendance à noyer les Français dans la masse des naturalisés de fraîche date qu’à renforcer leur prépondérance. Selon Raymond Aynard, beau-frère du gouverneur général Charles Jonnart et membre du Conseil du gouvernement, « si l’on déduisait du nombre de nos concitoyens de là-bas, non seulement les naturalisés de toute origine et leurs enfants, mais les Algériens issus de mariages mixtes, on n’en trouverait peut-être pas plus du tiers qui fût purement français, et comme à côté d’eux on compte 160 000 étrangers, il n’y aurait, sur cent Européens, qu’une vingtaine de Français sans mélange134 ». Pour Victor Demontès, qui écrit en 1906, « l’illusion n’est plus permise. Il est prouvé que les naturalisés d’origine étrangère comptent pour la plus large part dans les gains que la nationalité française effectue depuis quinze ans ; il est démontré, d’autre part, que l’afflux des étrangers continue, malgré les apparences contraires, à déverser sur la Colonie des milliers d’immigrants135 ».
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